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L’Auvergne, région sympathique s’il en est. Sa montagne et ses volcans, ses tradi-
tions et ses paysages. La région se signale en revanche rarement dans le domaine

économique. Et si l’image de la multinationale Michelin semble coller à la métropole
auvergnate comme un pneu colle à la route, elle demeure le plus souvent, et dans l’e-
sprit de chacun, à plus d’un titre l’arbre qui cache la forêt. Seule contribution indis-
cutable de l’Auvergne à l’économie nationale, son élevage du Velay ou du Bourbonnais,
ses races bovines, Salers du Cantal ou de l’Aubrac.

Version 2010, l’Auvergne multiplie les pôles de compétitivité. L’Auvergne ne se contente
plus de manufacturer des solutions techniques et technologiques développées dans
les centres de recherche et laboratoires des grandes régions métropolitaines voisines.
À son tour, l’Auvergne innove et invente. Des nouveautés sortent de plus en plus de
ses laboratoires. La Recherche & Développement est désormais une fonction om-
niprésente dans ses entreprises, une part importante et sans cesse croissante de leurs
investissements. Énergies nouvelles, TIC, ingénierie et activités de haute technicité à
forte valeur ajoutée : l’Auvergne, plus que sa seule production économique, «exporte»
également sa matière grise. 

Production adaptée à l’avenir de ses territoires, adaptation au goût du jour d’une tra-
dition industrielle mécanique et métallurgique au Puy, à Issingeaux, Montluçon : l’Au-
vergne puise enfin dans son passé les éléments clés pour l’avenir.

Elle se projette dans le 21è siècle mais demeure fidèle à son identité, jetant ainsi un
pont entre le passé et l’avenir, ancrant la modernité dans la tradition.

Une réalité retiendra l’attention du lecteur du Bulletin des Communes : l’Auvergne
vous surprendra !

Olivier Sourd

L’Auvergne vous surprendra ! 
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René Souchon, président 
du Conseil Régional d’Auvergne

Né le 12 mars 1943 au Malzieu-
Ville (Lozère), René Souchon est
marié, père de trois enfants. 
Il est titulaire d’une licence 
de psychologie, de certificats
d’études supérieures en histoire
moderne et contemporaine 
et en géographie générale, 
et d’un diplôme d’État de con-
seiller d’orientation scolaire 
et professionnelle. Conseiller
d’orientation, directeur de CIO,
puis inspecteur de l’information
et de l’orientation, il devient 
inspecteur général de l’agricul-
ture en 1990. Il a présidé 
l’Office national des forêts (ONF)
de 1991 à 1996.
Entré au Parti socialiste en 1971,
il fut maire d’Aurillac et député
du Cantal. En 1983, il devient 
secrétaire d’État auprès du min-
istre de l’Agriculture, puis, 
en 1985, ministre délégué chargé
de l’Agriculture et de la Forêt.
« Père » des quotas laitiers, 
il est aussi l’auteur de la loi sur
la gestion, la valorisation 
et la protection de la forêt, dite
« loi montagne ». En 2004, 
aux côtés de Pierre-Joël Bonté, 
il devient premier Vice-Président
du Conseil régional d’Auvergne
(développement et aménage-
ment du territoire). Il est ensuite
élu président de l’Assemblée 
régionale en 2006, et reconduit
dans ses fonctions suite aux
élections de mars 2010.

leurs potentialités au service de l’in-
térêt général en déployant sur
l’ensemble du territoires des bornes
interactives, les « Points Visio-pub-
lic », de manière à garantir la
présence de services publics jusque
dans les communes les plus
éloignées des grandes aggloméra-
tions.

De même en matière d’emploi, la
Région s’engage fortement pour
promouvoir la création et le rayon-
nement économique de l’Auvergne.
La labellisation récente de sept clus-
ters d’excellence par la Région, l’Eu-
rope, l’État, et la Chambre régionale
de commerce et d’industrie est un
exemple supplémentaire de cette
volonté de mettre l’innovation au
service du progrès. Ces grappes
d’entreprises, soutenues financière-
ment pour trois ans vont pouvoir,
en partenariat avec des labora-
toires, activer le développement de
nouveaux produits et procédés et
conduire un effort de recherche

La crise économique et finan-
cière qui s’installe dans le quo-
tidien interpelle chacun, à

commencer par les décideurs
publics. La faillite d’un système
nous commande de penser l’avenir
autrement pour accoucher d’une vi-
sion renouvelée de la conduite du
développement économique des
territoires, un développement qui
doit se faire au service des citoyens.
Dans le tumulte, pour préparer le
monde de l’après-crise, la Région se
positionne comme un stratège au
service de l’innovation, seule voie
vers un développement durable et
humain.

Parce que ne pas prévoir, c’est déjà
gémir, l’Auvergne a relevé très vite
le pari de l’épanouissement
numérique, étant la première région
française couverte à 100 % en haut
débit Internet grâce au Plan « Au-
vergne Haut Débit ». Toujours dans
le domaine des nouvelles technolo-
gies, nous avons su tirer bénéfice de

L’Auvergne qui gagne !
Édito

pour préparer
le monde de
l’après-crise,
la Région se
positionne
comme un
stratège au
service de
l’innovation.
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dans les secteurs de l’industrie, de
la santé, des technologies de l’in-
formation et de la communication,
et de l’environnement. 

Autre initiative, autre innovation, les
« résidences d’entrepreneurs ». Ce
nouvel outil d’accueil accompagne
les créateurs et repreneurs d’entre-
prises et vient d’être récompensé
par le jury du prix européen de l’E-
sprit d’entreprise, hommage impor-
tant au travail accompli et qui a
permis la concrétisation de 190 pro-
jets d’entrepreneurs en Auvergne,
projets qui tous participent au dy-
namisme économique de la Région. 

Enfin, au-delà des politiques nom-
breuses de la Région en faveur du
rayonnement économique de l’Au-
vergne, je citerais encore la création
et le financement de différents
fonds de garantie, dont Oseo Au-
vergne (1 million d’euros) et Au-
vergne Active pour les porteurs de
projet de l’économie sociale et sol-
idaire ; c’est aussi l’innovation per-
manente dans la conduite des
projets. Nous co-construisons nos
politiques de manière participative
et concertée. La Région écoute, la
Région consulte, et en favorisant ce
dialogue permanent et l’intelligence
collective de tous les partenaires,
l’Auvergne n’en sort que renforcée.
C’est cette méthode qui a fait le suc-
cès du Partenariat-Public-Privé sur le
Haut Débit.

C’est toujours cette gouvernance in-
novante qui nous mènera à l’au-
tomne 2010 à l’ouverture d’un débat
public sur les nouveaux emplois liés
à la croissance verte. L’objectif sera
d’identifier les nouvelles filières
créatrices d’emplois, les nouveaux
besoins de la population en serv-
ices, les secteurs porteurs, et an-
ticiper les mutations de l’économie.
Il s’agit de bâtir une Nouvelle Au-
vergne, une Région dynamique, at-
tractive, durable et solidaire. Une
Auvergne qui gagne ! 



Michel Doly, Président du Con-
seil économique et social ré-
gional d'Auvergne

Né le 31 mars 1946, Michel Doly
est marié, père de deux en-
fants. Il obtient un diplôme 
d’État de Docteur en pharmacie
(option biologie) en 1969, et un
doctorat ès Sciences physiques,
spécialité biophysique, en 1978.
Il est pharmacien chef de serv-
ice, au CRLCC Jean-Perrin à Cler-
mont-Ferrand, fonction qu’il
occupe actuellement. Ses do-
maines de recherche sont la
biophysique sensorielle, l’élec-
trophysiologie rétinienne et la
neuropharmacologie. Il a été, de
1992 à 1997, président de l’Uni-
versité d’Auvergne. Michel Doly
est également, aujourd’hui, pro-
fesseur de mathématiques,
physique et biophysique des
Facultés de médecine et de
pharmacie, président de la Con-
férence régionale de santé,
membre du Conseil économique
et social de la Région Auvergne
(CESR) depuis 1992, président
du CESR depuis 1995, et ancien
membre de section au Conseil
économique, social et environ-
nemental de la République.

Site web : cesr-auvergne.fr

Le Conseil économique 
et social régional d'Auvergne, 
fabrique de bon sens pour sa Région 

Placé auprès du Conseil régional, le CESR est la voix de la société
civile. Elle exprime, par son intermédiaire, le résultat de sa
réflexion sur la vie économique et sociale de toute la Région.
Comment fonctionne l'institution ? Quelle est sa vision de l'état
actuel de l'Auvergne et de son potentiel économique ?

8 Le Bulletin des Communes - www.bulletindescommunes.eu  

Avant Propos

Quelles sont les dimensions essen-
tielles du Conseil économique et
social régional (CESR) ?
Assemblée consultative du Conseil
régional, elle donne à titre consul-
tatif le point de vue des socio-pro-
fessionnels de la Région, porte
l'expression de ses forces vives.
Elle émane de la Région Auvergne
qui la finance entièrement. Sa gou-
vernance en est cependant in-
dépendante.

Un think-tank auvergnat

Sur quels thèmes le CESR donne-t-
il un avis ?
Le Conseil régional est tenu à une
saisine obligatoire du CESR sur les
compétences régaliennes : le budget
à chacune des étapes qui aboutis-
sent à son adoption définitive ainsi

que les documents de planification :
Schéma régional d'aménagement et
de développement du territoire
(SRADT) et Contrat de plan Etat-Ré-
gion (CPER)…
De façon facultative, le CESR s'ex-
prime sur l'ensemble des sujets où
il estime nécessaire sa présence .

Quelle est la gouvernance du CESR
d'Auvergne ?
Ses 71 membres se répartissent en
quatre Collèges :
- les 24 représentants des em-
ployeurs : patrons, CCI et Chambre
d'agriculture, Medef, CGPME, SNCF et
RFF, EDF et RTE, Union profession-
nelle artisanale, Union des banques,
professions libérales ;
- les 24 représentants des salariés :
principalement de 7 syndicats ;
- les 20 membres de la vie collec-

Le CESR porte
l'expression 
des forces
vives des
socio-profes-
sionnels.
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mécanique, Thiers et Issingeaux, la
métallurgie et la plasturgie.

L'agriculture pourvoit cependant
12 % du PIB régional contre 3,5 % de
celui de la France métropolitaine.
Le tourisme ! Autre espoir de l'é-
conomie auvergnate... Le Conseil ré-
gional a fait de gros efforts de
promotion touristique et vanté les
grands espaces que propose l'Au-
vergne à ses visiteurs. Là aussi, notre
belle région s'affirme très complé-
mentaire de son voisin de Rhône-
Alpes et ses stations de ski. Elle en
attire même nombre de visiteurs.

Petite région, certes, l'Auvergne de-
meure comme telle. Avec ses
1,3 millions d'habitants, elle ne fig-
ure qu'au 23e rang des Régions mét-
ropolitaines. Et son PIB par habitant
n'est que le 13e.
Petit mais... costaud ! Le fait est peu
connu mais l'Auvergne occupe en
matière de Recheche & Développe-
ment la 5e ou 6e place nationale. Elle
se rapproche ainsi de l'Ile-de-France,
Rhône-Alpes ou Midi-Pyrénées.

Pour l'Auvergne, l'exigence d'inno-
vation est devenue un mot d'ordre...
... et l'exportation le nouvel horizon
de la Région ! 

actuelle, le CESR se conçoit comme
une déclinaison locale du Conseil
économique et social de la
République, devenu depuis “Conseil
économique social et environ-
nemental”, l'avenir est à l'intégra-
tion, aux côtés des questions
économiques et sociales, de l'envi-
ronnement dans ses domaines d'in-
tervention.

« L'innovation 
pour mot d'ordre, l'exportation

comme nouvel horizon » 

À l'heure où débute la nouvelle
mandature régionale, quel regard
portez-vous sur les savoir-faire de
l'Auvergne, les capacités sur
lesquelles elle peut s'appuyer pour
son projet économique ?
La vision extérieure de l'Auvergne,
victime de préjugés et d'idées
reçues, n'est pas toujours exacte. La
part allouée à l'agriculture est ex-
agérée et surévaluée dans l'esprit de
beaucoup. Le Puy-de-Dôme, la
Haute-Loire possèdent une tradition
industrielle dans leur culture et leurs
savoir-faire. Clermont-Ferrand, bien
sûr, mais aussi de petites villes ont
toujours apporté une importante
contribution au secteur industriel :
Montluçon, son agrochimie et sa

tive et associative : enseignement
supérieur, dont je suis issu en tant
que professeur à l'Université d'Au-
vergne, sport, culture, organismes
sanitaires et sociaux, habitat ;
- 3 personnalités qualifiées, enfin,
nommées par le Préfet de Région.

Quel est le pouvoir du CESR ? Pou-
vez-vous donner un exemple où sa
préconisation a pesé sur une déci-
sion régionale ?
Pierre-Joël Bonté, précédent Prési-
dent du Conseil régional d’Au-
vergne, s’intéressait à la possibilité
d'un TGV en Auvergne par le rac-
cordement ferroviaire de Clermont-
Ferrand à la LGV Paris-Lyon via
Montchanin, en Saône-et-Loire. Le
mauvais rapport coût-efficacité du
projet et le gain de temps dérisoire
ont dicté au CESR un avis négatif.
Les études se sont arrêtées sans en-
gendrer de surcoûts inutiles. Le pro-
jet récemment exprimé par la SNCF
et RFF d'une deuxième LGV Paris-
Sud Est avec un raccordement pos-
sible de l'Auvergne a montré que ce
report d'un TGV en Auvergne n'avait
pas été inutile.

Quel est l'avenir du CESR en tant
qu'institution ?
De même que sous sa forme

l'avenir est à
l'intégration
de l'environ-
nement 
aux côtés 
des questions
économiques 
et sociales.
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Un excédent
commercial de
+ 475 millions
d’euros grâce
à ses grandes
industries.

Ces chiffres sauraient-ils rendre
compte seuls de la réalité
économique de l'Auvergne ?
L'Auvergne exporte ! Car en dépit de
richesses produites peut-être moins
nombreuses qu'ailleurs, la région
contribue davantage que la
moyenne au commerce extérieur...
et affichait même en 2007 un inso-
lent excédent commercial de + 475
illions d’euros pour une France Mét-
ropolitaine déficitaire de - 39 806
millions d’euros.
Ce bilan, l'Auvergne le doit princi-
palement à ses grandes industries.
Michelin et ses 13 000 salariés de
Clermont-Ferrand, bien entendu. Mais
la multinationale essaime d'autres
établissements en Auvergne : son site
de Blavozy (Haute-Loire) emploie 700
salariés. Son concurrent direct
Goodyear Dunlop France emploie 720
salariés à Montluçon.
À leurs côtés, d'autres grands noms
de l'industrie française dans des
secteurs exportateurs. Toujours dans
l'automobile, Valéo et ses sites de
Clermont-Ferrand (systèmes d'es-
suyage) et d'Issoire (systèmes de
sécurité) qui comptent 800 salariés
chacun. La fonderie Dompierre-sur-
Besbre dans l'Allier mobilise les
mêmes effectifs pour le compte de
Peugeot Citroën Automobile (PSA).

Des industries de pointe !
Sagem conçoit à Clermont-Ferrand
des équipements d'aide à la naviga-
tion, principalement pour la

Où l'économie de l'Auvergne en
est-elle ? Son PIB par habitant
ne classe la Région qu'au 13e

rang métropolitain (données
INSEE 2008) et ses 28,4 milliards
d'euros de richesses produites ne
contribuent qu'à 1,8 % du PIB mét-
ropolitain pour 2,2 % de sa popula-
tion (données 2003). Le taux 2007 de
création d'entreprises n'était que de

8,2 % pour une moyenne nationale
de 11 %. Moins présentes, les nou-
velles entreprises sont de plus da-
vantage exposées : le rapport
création / défaillance d'entreprises
s'élève en Auvergne jusqu'à 8,2 con-
tre une moyenne nationale de 7,9.

Et si au 3e trimestre 2009 le taux de
chômage de 8,4% demeurait in-
férieur à celui de nombreuses autres
régions, faut-il pour autant s'en
réjouir ? Il signifie surtout un fort
exode des jeunes actifs vers d'autres
régions et constitue à plus d'un titre
un faux indicateur de bonne santé
économique...

Développement économique
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Quelques semaines à peine après les élections qui ont renouvelé son exécutif, faisons un
tour d'horizon de l'état 2010 des capacités que porte en elle une des Régions qui a sans
doute le plus changé ces deux dernières décennies.
Et voyons comment par sa gouvernance économique le Conseil Régional, partenaire des
entrepreneurs, responsables sociaux et économiques, mobilise les talents de l'Auvergne 
et multiplie ses savoir-faire.

Quand une Région invente 
un modèle économique 



La sixième 
région 
de France 
de Recherche
& Développe-
ment.

défense. Une unité de près de 1 300
salariés.
Des industries à forte valeur ajoutée,
vecteur de fortes activités de
recherche et développement comme
les laboratoires Merck Sharp &
Dohme Chibret de Riom (1 100
salariés).
Des marques de l'agroalimentaire,
enfin, connues aux quatre coins du
monde : eaux de Volvic, viandes So-
copa à Villefranche d'Allier.

L'Auvergne exporte ses marques et
sa production... l'Auvergne exporte
sa matière grise !
Le fait est peu connu, l'Auvergne est
en France une grande région de
Recherche & Développement : la six-
ième, en 2005, pour le nombre
d'emplois .

Des chiffres qui témoignent du
changement, également, depuis deux
décennies, de cette région jadis pé-
riphérie des grands centres de com-
mandement parisiens ou lyonnais.

Mais le vécu des acteurs de la vie lo-
cale fait également état du nouveau
visage de l'Auvergne. En dehors
même de la métropole, des villes
principales, de l'industrie et des
activités de recherche, le tissu
économique local a lui aussi
amorcé sa mue.
Vice-président de la Région Au-
vergne, Lionel Roucan observe de
sa fonction d'élu la circonscription
de sa terre d'élection du Cantal, à
Saint-Mamet-la-Salvetat : « Une
poignée de petites entreprises de 2
à 5 salariés se créent maintenant
chaque année. Le phénomène était
inexistant il y a encore une vingtaine
d'années. La réalité économique de
la région, et au-delà, ses pratiques
sociales et culturelles, ont amorcé
une révolution. L'Auvergnat qui
réussissait, c'était autrefois celui qui
montait à Paris ... même si c'était
pour vendre de la limonade. »

En avance ou à la traîne par rapport
à l'économie nationale ? Toujours
est-il que la structure des activités
en Auvergne affiche un visage bien
particulier. En 2007, l'industrie occu-
pait19,7 % des emplois salariés pour
une moyenne nationale de 16,4 %.

Les entreprises créées en 2009 con-
firment cette surreprésentation de
l'industrie - 7,5 % contre une
moyenne nationale de 5,1% - et la
sous-représentation des activités
tertiaires - 51,9% contre 58,7%. 

En faveur de l'économie, 
une Région agit

Sauf à croire en une génération
spontanée, les mutations de l'é-
conomie en Auvergne possèdent un
moteur. Impulsé par la Région, én-
ergique et vigoureuse, la politique
économique a mis le paquet : l'in-

vestissement représentait en 2007
209,2 millions d’euros (46,5 % du
budget) contre une moyenne na-
tionale de... 156,2 millions d’euros.
Parmi eux, une large partie dans le
domaine économique : plate-formes
logistiques, ZA d'intérêt régional,
pépinières d'entreprises, co-financés
avec les Conseils généraux et les
“agglos” [voir interview de Jean-
Michel Guerre, Vice-Président
délégué à l'attractivité des territoires
et aux politiques contractuelles ré-
gionales].



Développement économique
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Clermont-
Ferrand 
ambitionne
de devenir
un nouveau
satellite
lyonnais, 
voué à la
recherche et
aux nouvelles
technologies.

économique, la Région Auvergne a
créé en 2001 son Agence régionale
de développement économique
(ARDE). Prospection d'investisseurs
étrangers, aide à l'export, clusters
d'excellence, coordination de l'ac-
cueil de porteurs de projet, veille et
intelligence économique : l'ARDE dé-
passe la simple gestion de ZA et
d'aide aux entrepreneurs, elle
booste l'économie de sa Région, va
chercher les activités là où elles se
trouvent [Voir interview de Hamid
Berkani, nouveau Président de
l'ARDE].

Le désenclavement

On se souvient qu'historiquement,
l'Auvergne a toujours souffert d'une
génération de retard en matière
d'équipement et d'aménagement de
son territoire : elle a dû attendre le
milieu des années 80 pour son
désenclavement autoroutier (A71) et
ferroviaire (électrification de la voie
ferrée Paris-Clermont-Ferrand) alors
que les Régions voisines étaient déjà
équipées des infrastructures dès les
décennies précédentes.
Version 2010, la Région prend les de-
vants ! Après l'achèvement à 100 %
de sa couverture en haut débit ADSL,
elle lance en 2008 le schéma directeur
du très haut débit (THD). Elle y a pour
partenaires les quatre Conseils
généraux et les six Communautés
d'agglomération. La deuxième phase
du schéma directeur s'ouvrira en
2012. L'ambition est de desservir en
THD 90 zones d’activités, soit 2 300 à
2 700 entreprises concernées, 200 à

250 sites d’enseignement, 50 à 80
établissements de santé, 115 à 130
sites administratifs et les particuliers
par le « triple play ».

Faisons bouger les lignes ! La SNCF et
RFF ambitionnent de doubler la ligne
à grande vitesse historique entre
Paris et Lyon ? La Région Auvergne
attrape la balle au bond et met sur
les rails l'idée d'un TGV Auvergne via
une nouvelle gare TGV à Vichy. Ob-
jectif : Clermont-Ferrand à 2 heures
de Paris et 1 heure15 de Lyon. Cette
nouvelle liaison avec la capitale de
Rhône-Alpes, ce sera également la
Route Centre Europe Atlantique,
RCEA, par Vichy et Roanne, pro-
longement de l'actuelle autoroute
A89 depuis Bordeaux.
Ces nouveaux liens entre les deux mé-
tropoles régionales Lyon et Clermont-
Ferrand ouvrent une voie nouvelle : le
rapprochement de l'Auvergne et de la
région Rhône-Alpes.

Le rapprochement 
avec la région Rhône-Alpes,

gouvernance de demain

La réforme des collectivités territori-
ales met sur la table de nouvelles
dispositions dont la fusion horizon-
tale entre collectivités. Le rap-
prochement avec ses voisins est
également présent dans la volonté
d'actions territoriales transversales
du SRDE.
Les mandatures passées avaient
plutôt privilégié la collaboration avec
le Limousin. Désormais engagée sur
la voie de la recherche, de l'innova-
tion et d'activités à forte valeur
ajoutée, c'est désormais vers la région
Rhône-Alpes que regarde l'Auvergne. 
Attendus, les effets de synergie, d'é-
conomie d'échelle, ainsi que l’ambi-
tion pour Clermont-Ferrand de
devenir, 40 ans après, la capitale des
Alpes, la “Grenoble de l'Ouest” par
rapport à Lyon : un nouveau satellite
lyonnais, voué à la recherche et aux
nouvelles technologies.

Pour Michel Doly, Président du CESR,
c’est un simple rapprochement :
« Le nombre de PME sous-traitantes
avec la région Rhône-Alpes est suff-
isamment conséquent pour plaider
en faveur d'un rapprochement des


L'Auvergne consciente de ses spéci-
ficités a tenu à définir son propre
modèle de développement.
Le Schéma régional de développe-
ment économique (SRDE) adopté en
2006 fixe pour les années à venir les
grandes orientations de l'action
publique en matière économique,
les priorités, les objectifs, les
moyens et le rôle de chacun. Il en-
tend préserver les emplois, en crée
des nouveaux en explorant les nou-
velles pistes, milite en faveur de la
qualité de l'emploi (stabilité et qual-

ification) mais aussi de sa réparti-
tion géographique : dans un esprit
d'aménagement du territoire, le
SRDE favorise le maintien de l'activ-
ité dans les bassins en difficulté.

Le SRDE exploite enfin l'atout d'une
Région à taille humaine pour met-
tre en place une politique de con-
certation. Il développe les actions
territoriales transversales et ouvre
l'Auvergne à ses voisins.
Mention spéciale à l'agriculture :
développement de l'emploi agricole
(aide à l'installation des ex-
ploitants), modernisation, agricul-
ture biologique et de qualité.
Enfin et surtout, il met la question
du développement durable au coeur
de l'économie : maintien de l'Au-
vergne comme Région d'environ-
nement préservé, éco-industrie et
économie solidaire.
Pour doubler l'action convention-
nelle de l'action d'une Région en
matière de développement

Développement économique
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deux Régions. Hormis dans le do-
maine agricole où l'Auvergne a vo-
cation naturelle à regarder
davantage vers le Limousin, la com-
plémentarité économique des deux
régions est évidente. À l'échelle de
chacune des deux métropoles ré-
gionales, également, Clermont Com-
munauté est appelé à organiser et
coordonner ses fonctions métropol-
itaines avec le Grand Lyon. Le hub
aérien de Clermont-Ferrand Aulnas
ne compte en tout et pour tout pas
plus d'une dizaine de correspon-
dances et a tout à gagner à organ-
iser des correspondances avec Lyon
Saint-Exupéry. »
Dominique Adenot, Président du
Grand Clermont et promoteur à ce
titre de l'axe Clermont-Ferrand -
Saint-Etienne - Lyon - Grenoble prône
la fusion pure et simple : « Le pôle
métropolitain Auvergne-Rhône-Alpes
représente l'avenir de la politique
territoriale de la Région. Qui sait que
60 % des échanges économiques de
l'Auvergne se font avec son grand
voisin rhône-alpin ? Je suis pour ma
part partisan d'une fusion pure et
simple des deux Régions dans le
cadre des dispositions de la réforme
des collectivités territoriales. » 

Comment les porteurs de projet, in-
vestisseurs et entrepreneurs ap-
préhendent-ils les atouts que leur
offre l'Auvergne pour réussir ?

AUVERSUN construit et conçoit des pan-
neaux solaires photovoltaïques à Cler-
mont-Ferrand. Une aide de 185 000
euros de la Région a permis à la société
de mettre le pied à l'étrier et de lancer sa
production en juin 2009. Autre aubaine
offerte par l'Auvergne à AUVERSUN
selon ses responsables : une situation
centrale dans l'hexagone, à la croisée au-
toroutière Paris-Béziers et Lyon vers
Nantes et Bordeaux. La société bénéficie
pour sa flotte de véhicules de la capacité
d'intervention la plus rapide et optimale
partout en France.

Au Puy-en-Velay, les thés et infusions
PAGÈS ont trouvé dans l'Auvergne « un
milieu économique stable », selon le di-
recteur de l'établissement, Christian
Pineau. « Avec les formations, par exem-
ple en microélectronique, nous avons
trouvé ici l'embauche dont nous avons
besoin. Et même s'il n'existe bien en-
tendu pas de formation spécifique en
matière de conditionnement en sachets
de thé, la présence en Haute-Loire d'un
contexte économique orienté vers les in-
dustries mécaniques est favorable, ainsi
que celle de nombreux sous-traitants par
exemple en aéronautique. À l'issue de
leur formation en interne, les techniciens
sont fidélisés. »
Depuis sa création en 1992, SOL SOLU-
TION, spécialiste auvergnat de géotech-
nie, est installé à Riom, à proximité de

Clermont-Ferrand. C'est avec l'éclairage
comparatif de ses origines bretonnes
que son créateur, Roland Gourvès, juge
sa région d'adoption. « L'Auvergne pos-
sède un potentiel de développement in-
soupçonné dont elle a sans doute eu
longtemps insuffisamment conscience :
pas de lobby auvergnat, en effet, comme
il existe en Bretagne des groupes de
pression qui se font entendre au niveau
national. »
Enfin, dans cette petite ville qui fut dans
l'histoire la première capitale de l'Au-
vergne, il a trouvé  un cadre de vie incom-
parable où la qualité de vie se conjugue
aux atouts économiques. « L'excellence,
en Auvergne, des transports, du logement
et des services est injustement mécon-
nue. Le milieu universitaire de l'Auvergne
est digne des 15 meilleurs de France. »
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L’ARDE s'est 
fixée
l'ambition
d'organiser 
des filières
professionnel-
les en grappes
industrielles, 
en clusters
d’excellence.

Hamid Berkani, Président de
l'ARDE, Vice-Président du Con-
seil régional d'Auvergne en
charge du Développement
économique et de l'Emploi.

Né à Clermont-Ferrand le 11
décembre 1959, Hamid Berkani
a une formation économique.
Au début de son parcours pro-
fessionnel, il occupe pendant
une quinzaine d’années des
fonctions commerciales dans le
monde de la reprographie puis
de l’électroménager, avant de
créer une première entreprise
de négoce d’électroménager à
Cournon, puis une concession
Mobalpa à Chamalières, en
2002. Investi en tant que mem-
bre associé puis membre élu
dans les activités de la Cham-
bre de commerce et d’industrie
de Clermont-Ferrand/Issoire, il
devient président de la commis-
sion emploi formation de la
Chambre régionale de com-
merce et d’industrie d’Au-
vergne. Élu en mars 2010, il
occupe au sein du Conseil ré-
gional d’Auvergne la fonction de
Vice-Président en charge du
développement économique et
de l’emploi. Pour s’y consacrer
pleinement, il quitte ses fonc-
tions d’animateur du Club des
1000, qui regroupe des chefs
d’entreprises citoyennes et
éthiques, et de président de l’É-
cole de la deuxième chance
(E2C) d’Auvergne, qu’il occupait
depuis 2006.

d'entreprises et se réunit une fois
par mois. L'ARDE compte au total
une trentaine d'adhérents : entre-
prises, collectivités territoriales,
chambres consulaires, pôle tech-
nologique régional, établissements
bancaires et financiers, clusters… Le
Bureau de l'ARDE s’élargit pour
laisser la place aux chefs d’entre-
prises régionaux. 

Et en quoi consiste la redéfinition
de ses missions ?
1/ L'ARDE joue le rôle d'animation de
la vie économique régionale. Elle
s'est fixée l'ambition d'organiser des
filières professionnelles en grappes
industrielles, en clusters d’excel-
lence. 7 ont été labellisés en 2010 et
sont autant de chaine de valeur in-
dustrielle qui font l’excellence de
l’Auvergne. D'autres filières sont
pareillement en voie de structura-
tion : agroalimentaire,
nutrition/santé, biotechnologies,
aéronautique et matériaux, TIC et
numérique.

2/La prospection d'activités est
l’autre champ de compétences de
l’ARDE. Elle est d’ailleurs le corre-
spondant régional de l’Agence
française des investissements in-
ternationaux (AFII) et coordonne les
dossiers d’implantation d’entre-
prises nouvelles en Auvergne. À tra-
vers sa participation sur des
conventions d’affaires et des salons
spécialisés internationaux, elle
recherche des entreprises souhai-
tant s’implanter en France et leur
propose des opportunités d’offres
sur le territoire auvergnat. L’objectif
recherché est la création d’emplois.

Des objectifs renouvelés

À titre introductif et en quelques
mots, quelles sont les dimensions
essentielles de l'Agence régionale
de développement économique
d'Auvergne dont vous venez de
prendre la présidence ?
L'agence est née au milieu des an-
nées 80 dans la foulée de la décen-
tralisation. Elle émane du Conseil
régional d'Auvergne dont elle est
l’outil en matière de développe-
ment économique. L'agence va au-
delà des compétences
économiques conventionnelles du
Conseil régional que sont l'accueil
en zones d’activité économique et
les aides aux entreprises. Elle est
chef de file pour la prospection
d’entreprises de toute une région
et se situe au plus près des entre-
prises pour optimiser la création de
richesses et d'emplois en Auvergne. 

Sous quel signe entendez-vous
placer votre récente prise de fonc-
tion à la présidence de l'ARDE ?
L'Agence régionale de développe-
ment économique d'Auvergne a
prouvé ce qu'elle pouvait faire pour
sa Région. L'ARDE repense sa gou-
vernance, redéfinit pour la décen-
nie qui débute les nouveaux
secteurs à développer. Un travail
plus pertinent s'imposait égale-
ment dans le contexte de crise
économique et de réforme des col-
lectivités locales.

- En quoi consiste, donc, la nou-
velle gouvernance de l'ARDE ? 
L'ARDE vient de se doter d'un nou-
veau bureau renforcé. Il est désor-
mais composé de chefs

Développement économique
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En vingt-cinq ans d'existence, l'ARDE a accompagné les deux
décennies qui ont changé l'Auvergne. Nouvelle mandature régionale,
nouveaux enjeux : l'agence confirme sa vocation à réinventer sa
Région, lui ouvrir de nouveaux horizons économiques.

Les ambitions nouvelles de l'Agence régionale 
de développement économique d'Auvergne 



L’ARDE a
organisé 
à Clermont-
Ferrand, 
la plus
grande
convention
d’affaires
internationale
sur
l’aéronauti-
que.

Contact :
Réseaux Informatiques Services et Prestations (RISP)

11 Rue Charles Joseph Riquier - 27200 VERNON
Claude Portier 02 32 21 36 55 / 06 08 24 35 00

www.risp.fr

   Le partenaire au service de votre informatique

RISP est une société de services et de distribution de produits informa-
tiques créée en 1983. Béné!ciant du statut de Partenaire Privilège HP 
depuis 4 ans, RISP intervient auprès d’une quarantaine de collectivités 
locales ou territoriales ainsi qu’auprès de nombreuses PME. 
En 2010, RISP a mené à bien une vingtaine de projets "École numérique 
rurale" auprès de mairies situées en Normandie et en région parisienne.
RISP propose une solution clé en main pour la gestion informatique de clients professionnels : 
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3/ L'aide à l'international, pour les
entreprises de la région, en partic-
ulier par la mise à disposition de
Volontaires internationaux en en-
treprise (VIE) sur l’Allemagne, et la
Chine. Notre spécificité est de pro-
poser à plusieurs entreprises de
partager un VIE. L’agence s’occupe
de tout et prend en charge une par-
tie des salaires. Elle accompagne
également les entreprises sur des
actions spécifiques « marché » à
l’international (ex. Salon Interpack
en Allemagne en 2011 pour les fil-
ières matériaux).

Un laboratoire 
de l'économie durable

Quel regard portez-vous sur la
place qu'occupe actuellement l'é-
conomie de l'Auvergne et son évo-
lution récente ?
L'Auvergne est de toutes les Ré-
gions françaises l'une de celles qui
a le plus changé lors de deux
dernières décennies. Le désen-
clavement autoroutier par sa
croisée autoroutière Nord-Sud et
Est-Ouest y est pour quelque chose. 

Ces moyens d'accès nouveaux, des
campagnes de communication ré-
centes notamment en matière
touristique, de nouveaux
équipements comme le tramway de
Clermont-Ferrand, la renommée de
sa multinationale Michelin ont
beaucoup contribué à changer l'im-
age de l'Auvergne à l'extérieur. Le
récent succès de l'AS Montferrand
au championnat de France de rugby
est le symbole d'une Auvergne qui
change, d'une Auvergne qui gagne.

Quels sont les principaux atouts
actuels de l'Auvergne en matière
économique ?
De grands espaces, une urbanisa-
tion plus diffuse que dans beau-
coup de régions. Ces facteurs ont
longtemps freiné l'expansion
économique de l'Auvergne. Ils sont
désormais l'une des clés de son
succès. L'Auvergne est une grande
région de recherche et d'innova-
tion. Ses territoires, ses entreprises,
ses laboratoires et son enseigne-
ment supérieur ont mutualisé et
conjugué leurs efforts dans de nou-

veaux pôles de compétitivités et
d'excellence : l'Auvergne exporte
désormais sa matière grise. L’ARDE
a travaillé récemment sur un argu-
mentaire Auvergne qui fait ressortir
10 points parmi lesquels la qualité
de vie, un taux de survie des en-
treprises à 5 ans supérieur à la
moyenne nationale ou encore son
attractivité pour le prix du foncier.

-Quelle Auvergne dans quinze ans ?
L'Auvergne tire sa modernité de sa
fonction croissante de laboratoire
de l'économie durable, un secteur
d'avenir. Son patrimoine naturel,
son capital social lié aux nom-
breuses filières de l'économie sol-
idaire - handicap, insertion sociale -
sont des atouts forts pour constru-
ire l’Auvergne de demain. 

Une Région à la une

Comment se concrétisent les efforts
de l'ARDE et ses partenaires de pro-
motion de l'identité auvergnate ?

L’identité auvergnate est forte, et
porteuse de valeurs et d’éléments

de fierté. À ce titre l’ARDE partage
l’ambition portée par le Conseil ré-
gional pour construire une Au-
vergne plus grande, c’est-à-dire
plus dynamique, plus innovante,
plus ouverte, et une Auvergne tout
à la fois plus juste, c’est-à-dire qui
mette le progrès collectif au service
de chacun.
Ainsi, l’ARDE a-t-elle organisé à
Clermont-Ferrand, la plus grande
convention d’affaires internationale
sur l’aéronautique : 1200 partici-
pants, 8000 rendez-vous profes-
sionnels générés, ce qui a donné
une impulsion majeure à cette fil-
ière et à la région qui devient un
acteur incontournable à l’échelle
nationale et internationale sur
l’aéronautique. 
L’ARDE était également présente au
Salon International de l’Agroali-
mentaire à Paris pour promouvoir
le savoir-faire de la région dans ce
domaine et la démarche est iden-
tique dans le domaine de l’envi-
ronnement avec la participation de
l’Auvergne à Pollutec Lyon. Dans
tous ces domaines, l’Auvergne qui
gagne est à la une. 
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Un espace
composé 
de 104
communautés
de communes,
6 Communautés
d'Aggloméra-
tion, 16 Pays, 
2 Parcs
Naturels
Régionaux. 

Jean-Michel Guerre, président
de l'Agence régionale de
développement des territoires
d’Auvergne (ARDTA).
Né le 25 mai 1955, Jean-Michel
Guerre est marié, père de trois
enfants. Après des études musi-
cales aux Conservatoires na-
tionaux de Clermont-Ferrand,
Lyon, et à l’École Normale de
musique de Paris (orgue, direc-
tion chorale, direction
d’orchestre, analyse musicale,
histoire de la musique), il se spé-
cialise en musique baroque avec
Davitt Moroney et Ton Koopman.
Il a donné de nombreux récitals
d’orgue et effectué des tournées
en France et à l’étranger. Corre-
spondant pour l’Auvergne de la
Commission nationale des Monu-
ments historiques, il travaille au
classement et à la restauration
de nombreux instruments, en li-
aison avec Marie-Claire Alain. 
Professeur à l’École nationale de
musique de Vichy, il prendra en-
suite la direction de l’ENMD de
Thiers, de 1995 à 2002. 
Maire de Bellerive-sur-Allier,
président de la Communauté
d’agglomération Vichy Val d’Allier,
Jean-Michel Guerre est Vice-Prési-
dent du Conseil régional d’Au-
vergne chargé de l’attractivité des
territoires et des politiques con-
tractuelles régionales.

100 millions d'euros 
pour 1 500 projets

Aujourd’hui, nous disposons d’un
espace rationalisé et dynamique
composé de 6 Communautés d'Ag-
glomération, 16 Pays, 2 Parcs Na-
turels Régionaux. Les EPCI et leur
fédération en pays ouvrant droit à
contractualisation avec le Conseil ré-
gional sont devenus les premiers
partenaires de ses politiques de
développement et d'aménagement
du territoire. L’émiettement commu-
nal a ainsi cédé la place à 104  com-
munautés de communes. 1 212 des
1 310 communes auvergnates se
trouvent ainsi désormais réunies
sous le même destin de l'intercom-
munalité.

L'intercommunalité a fêté l'année
passée les 10 ans de la Loi
Chevènement. Où l'Auvergne en
est-elle en la matière ?
Sans tradition de coopération, con-
trairement à plusieurs autres ré-
gions voisines, l'Auvergne accusait
un retard certain. Certes Clermont-
Communauté avait initié une com-
munauté de communes en 1993,
mais c'est surtout à partir de 1999,
grâce à la Loi relative au renforce-
ment et à la simplification de l'in-
tercommunalité, que le gros
chantier de la création commu-
nautés de communes et des com-
munautés d’agglomération a pu
être engagé. En 10 ans, la Région
Auvergne a accompli des progrès
considérables. 

Développement économique
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La notion de territoire de projet s'est répandue depuis une dizaine d'années dans tout l'hexagone.
La Région Auvergne y ajoute un ingénieux système de péréquation entre collectivités qui promeut
le principe de solidarité régionale, sans pour autant compromettre le dynamisme des territoires. 

Contrats territoriaux : la Région Auvergne
invente la péréquation ! 
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Fromages d'Auvergne, 
Cantal AOP 

Développement économique



Les montants
attribués
varient 
de 1 à 10
suivant la
richesse des
territoires.

Que représentent à ce jour ces poli-
tiques contractuelles ?
Lors de la mandature régionale qui
vient de s'achever, 1 500 projets ont
fait l'objet de politiques con-
tractuelles avec la Région Auvergne.
ils représentent un total de 880 mil-
lions d'euros d'investissement co-fi-
nancés par la communauté de
communes ou d'agglomération, le
Conseil Général, l'État et l'Europe.
Mais avec ses 100 millions, la Ré-
gion Auvergne figure au premier
rang des partenaire des projets.

Sur quels critères la Région s'en-
gage-t-elle sur un projet ?
L'intérêt structurant prévaut,
chaque projet devant dépasser le
seul besoin individuel de chaque
commune. Le Conseil Régional ex-
erce pour ce faire un rôle péda-
gogique auprès des élus :
formation, informations en faveur
de l'émergence de projets de terri-
toire ... et de territoires de projet.

Quelle est la nature des projets co-
financés par la Région Auvergne ?
Ce sont ceux qui s’inscrivent à la
fois dans le schéma régional d’amé-
nagement et de développement
durable du territoire et dans la

charte de chacun des 16 Pays. Il con-
cernent essentiellement les TIC, les
équipements sportifs, le logement,
la culture, le tourisme, la santé, avec
en prime une aide à l’ingénierie des
Pays, bonifiée pour ceux qui ne
comprennent pas de Communauté
d’agglomération en leur sein. 

Des financements 
qui peuvent décupler 

selon la fragilité 
des territoires

Ces politiques d'aménagement du
territoire sont, néanmoins, depuis
maintenant 10 ans, un leitmotiv
dans toutes les Régions françaises.
Qu'est-ce qui fait l'originalité de la
démarche de la Région Auvergne ?
Le budget des politiques con-
tractuelles (13,8 millions d’euros
en 2009) prend également en
compte un principe de péréquation
infra régional qui permet d’aider
davantage les territoires les plus
fragiles. Un tel dispositif représente
à ce degré une originalité de l'Au-
vergne, à coup sûr l'une des mar-
ques de fabrique de la Région. Il
répond à un projet politique, celui
de la solidarité des territoires.

Sur quels critères s'effectue l'attri-
bution des fonds de cette en-
veloppe budgétaire ?
Plusieurs critères sont pris en
compte pour l’établissement de
cette péréquation :
- l'évolution démographique entre
deux recensements ;
- des critères sociaux de la popu-
lation de chaque territoire : allo-
cataires du RSA, taux de chômage ;
- la fiscalité locale ;
- la richesse individuelle des pop-
ulations et revenus des ménages.

Comment se traduit dans leurs at-
tributions cet encouragement aux
territoires défavorisés ?
Les montants attribués vont de 1 à
... 10 ! Entre les territoires les plus
favorisés, comme Clermont Com-
munauté, à la Communauté de
communes rencontrant le plus de
difficulté, la dotation varie ainsi de
13 à 129 euros/an/hab. 

Une région ne peut envisager un
avenir harmonieux sans ses terri-
toires - et les hommes et les
femmes qui les habitent - autrement
que par l’application d’un principe
fort de solidarité. 
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Le Plan ré-
gional énergie
climat 2010-
2015 porte les
enjeux envi-
ronnemen-
taux,
économiques
et sociaux de
la région Au-
vergne du
xxie siècle.

Lionel Roucan, Vice-Président
du Conseil régional d'Auvergne
en charge de la prospective, 
du développement durable 
et de l’évaluation des politiques
publiques.
Né à Valence le 12 février 1963,
Lionel Roucan a vécu à Aurillac
où il a passé son enfance et son
baccalauréat, avant de partir à
Lyon pour faire des études
d’ingénieur en agriculture, à
l’Institut supérieur d’agriculture
Rhône-Alpes (ISARA). Passionné
d’équitation, il en a fait son
métier pendant une vingtaine
d’années, en tant que cavalier et
directeur de centre équestre dans
le Cantal. Militant des causes
environnementales, avec
Greenpeace et le mouvement
associatif entre autres, il a rejoint
le parti des Verts en 2000. Il vit
dans le Cantal, avec son épouse
et leurs deux filles. Son seul et
unique mandat est celui de
conseiller régional d’Auvergne,
qu’il occupe depuis 2004, avec un
renouvellement en 2010. Il est
chargé plus particulièrement de
l’environnement et des énergies
de 2004 à 2010 (vice-président).

- vérifier la compatibilité des poli-
tiques régionales et des investisse-
ments de long terme avec la rareté
prochaine des ressources énergé-
tiques.

Plan énergie climat
et agenda 21

Quel document a en charge l'appli-
cation de ces principes ?
Le Plan régional énergie climat 2010-
2015 porte les enjeux environ-
nementaux, économiques et sociaux
de la région Auvergne du XXIe siècle.
Il définit cinq thèmes prioritaires : 
- La diminution de la consommation
énergétique des bâtiments : moins
20 % pour les lycées, priorité à l’éco-
construction et l’éco-rénovation...
- développement du collectif en
matière de transport et d'urban-
isme : utilisation des vélos dans les
lycées, intermodalité des transports
régionaux, éco-quartiers...
- Économie : moins d'énergies fos-
siles, consommation des produits
régionaux dans les lycées.
- Porter à 20 % la part des énergies
renouvelables des lycées, pour-
suivre le soutien au solaire ther-
mique et au bois énergie.
- Sensibilisation et information :
pour mobiliser l’ensemble des ac-
teurs autour de la lutte contre le
changement climatique qui est l’af-
faire de tous.
Signe encourageant, les 10 % de
consommations énergétiques en
bois représentent près du double de
la moyenne nationale. Au total les
énergies durables atteignent 18 %
de la consommation régionale
d'électricité.

Région essentiellement rurale, l'Au-
vergne semble a priori moins pol-
lueuse que les grandes régions
urbaines et industrielles. En quoi
l'Auvergne se devait-elle de mettre
en place un important dispositif en
matière de développement durable ?
Et pourtant, l’Auvergne contribue au
réchauffement climatique mondial :
par ses émissions de gaz à effet de
serre liées principalement aux émis-
sions non énergétiques de l’agricul-
ture mais aussi comme ailleurs, les
émissions énergétiques des trans-
ports et du secteur résidentiel. Le
constat figure dans le résultat du
« bilan énergie et gaz à effet de
serre en Auvergne » réalisé en 2006
par un bureau d’étude spécialisé.
L’Auvergne a, de plus, un fort taux
de dépendance énergétique : les
produits pétroliers représentent plus
de la moitié de nos consommations
énergétiques et la quasi totalité des
consommations des secteurs des
transports et de l’agriculture.

Quel diagnostic la Région Auvergne
tire-t-elle de ce constat ?
La Stratégie régionale de développe-
ment durable s'articule autour de
trois objectifs. Ils répondent aux en-
jeux majeurs de lutte contre le
changement climatique :
- augmenter notre indépendance
énergétique en diminuant notre
consommation et en augmentant la
part des énergies renouvelables lo-
cales dans la consommation ;
- accompagner dans leur mutation
les secteurs pour lesquels la dépen-
dance aux produits pétroliers est la
plus forte, à savoir l’agriculture et
les transports ;

Développement économique
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L'importance du patrimoine naturel ne pouvait qu'inspirer en Auvergne sa propre politique
de développement durable. Elle représente aussi une voie à explorer en matière d'activités
et de création de richesses dans une région en quête de nouveaux horizons économiques. 

Développement durable : 
la Terre et les Hommes 



La Région
entend
développer 
un réseau TER,
mais aussi bus
taxi et
Transport 
à la demande.

Ce plan d’actions s'inscrit dans les
cinq ans à venir.

L'énergie, le climat : il s'agit là
seulement d'une part de la ques-
tion du développement durable. As-
pects plus généraux de
l'environnement mais aussi
économie et questions sociales :
comment la Région Auvergne en-
tend-elle l'ensemble des actions en
la matière ?
Ce plan représente le volet Én-
ergie/Climat d'un document plus
général : l’Agenda 21 et son Plan
d'action de 37 actions. Adopté en
novembre 2007, l'agenda 21 de la
Région Auvergne présente des ex-
emples concrets des impacts des
différents programmes régionaux
sur les six thèmes de la stratégie ré-
gionale de développement durable :
- lutte contre les changements cli-
matiques (énergies et mobilité) ;
- cohésion et ouverture des terri-
toires ;
- emploi durable ;
- patrimoine naturel (biodiversité et
paysages) ;
- eau ;
- santé et environnement.

L'économie au coeur 
du développement durable...

Un patrimoine écologique aussi im-
portant ne pouvait que conduire
l'Auvergne à exploiter, en matière
économique, le filon du développe-
ment durable.

L'Auvergne tourne la page du boug-
nat. Et même si elle va au charbon,
c'est désormais pour se lancer à l'as-
saut d'une nouvelle source d'én-
ergie : celle des énergies nouvelles !
La contribution de cette région à l'-
effort national en la matière est
méconnue. Entièrement comprise
dans la moitié Sud de la France,
l'Auvergne n'a en effet rien à envier
aux autres régions du Midi en
matière d'ensoleillement. La Haute-
Loire s'est affirmée département pi-
lote en matière de photovoltaïque.
Qui le soupçonnerait ? Elle figure au
4e rang du palmarès des départe-
ments les plus densément équipés
en matière de panneaux solaires
photovoltaïques !

Depuis 2009, Auversun fait briller
l'Auvergne dans tout l'hexagone ! 4è
fabriquant français de panneaux
photovoltaïques à sa création, la so-
ciété exporte sa production mais
aussi sa matière grise en multipliant
recherche et innovation.
Autre filon de l'économie du
développement durable : la
méthanisation. La société Lhéritier
propose une valorisation des
déchets ménagers mais aussi, et
c'est très important dans une région
comme l'Auvergne, des déchets agri-
coles.

...le développement durable 
au coeur de l'économie

L'essentiel des activités
économiques demeure néanmoins
conventionnelle. Comment l'Au-
vergne les incite-t-elle à prendre la
voie du développement durable ?
La Région Auvergne s'est faite la
championne de... l'éco-conditionnal-
ité ! Ce dispositif d'aides ciblées est
dicté par la grille d'évaluation de son
Agenda 21. De lui dépend l'étude de
faisabilité de chaque projet faisant
l'objet d'un investissement public.
Économies attendues, efficacité de
l'installation : le diagnostic énergé-
tique entre systématiquement en
compte. La Région se réserve la pos-
sibilité de ne pas aider le projet si la
pertinence technico-économique
révélée par cette étude préalable
n'est pas jugée satisfaisante.

La prospective : 
pour un avenir durable

L'autre intitulé de votre délégation
à la Région Auvergne, le complé-
ment logique de la notion de dura-
bilité, est la question de la
prospective. Quel sera à l'horizon
2020 le visage de l'Auvergne ?
Il se reflète dans le Schéma régional
d’aménagement et de développe-
ment durable -SRADDT, adopté fin
2009. 
L'Auvergne a régulièrement et con-
tinûment perdu des habitants ces
dernières décennies : savez-vous
que l'Insee prévoit un bilan démo-
graphique dynamique positif ! C'est
l'effet du Val d'Allier, région d'attrac-
tion et sun belt auvergnate. Le

développement du numérique qui
permet de fixer par le télétravail des
habitants en milieu rural, est une
autre explication.
Dans le Cantal, dont je suis élu, la
grande couronne d'Aurillac a déjà
connu ces derniers temps une den-
sification. Pour la première fois
depuis la fin de la deuxième guerre
mondiale, de nouvelles classes sco-
laires ont ouvert...
Une région qui croît, une région qui
se développe... durablement. Pour
assurer la mobilité durable de ses
habitants, la région déploie son Plan
de déplacement régional. Son ambi-
tion ? Permettre à un habitant du
Livradois-Forez de se rendre à la
capitale auvergnate en laissant de
côté sa voiture. Pour se faire, la Ré-
gion entend développer un réseau
TER, mais aussi bus taxi et Transport
à la demande. Efficace, écologique,
ce réseau est conçu par la Région en
collaboration avec RFF et de façon
complémentaire aux autres modes
de transport, grâce à une dizaine de
points multimodaux sur chaque
ligne TER. Adieu, donc, la tristement
célèbre file de voitures avec un seul
conducteur, ainsi que le couloir à
camions grâce au ferroutage, sub-
ventionné par la Région. 
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Développement économique



Logement social 
et politique de la ville :

un partenaire... constructif ! 

Quelle est en matière budgétaire la pre-
mière activité de la Caisse des Dépôts ?
À hauteur de 13 milliards d'euros en 2009,
la Caisse des Dépôts prête à long terme
aux bailleurs sociaux et sociétés HLM pour
mener à bien leur programme immobilier
de construction et de rénovation de loge-
ments. Ses ressources reposent au 2/3 sur
l'épargne des ménages et notamment sur
les livrets A.
En 2009, la Caisse des Dépôts a épaulé
en Auvergne l’action des bailleurs soci-
aux qui ont investi en prêts Caisse des
Dépôts plus de 300 M . 
230 M  de prêts sont allés à la con-
struction de 1 520 logements sociaux et
à la rénovation de 3 370 autres : un
record absolu.
40 M  ont profité aux maisons de retraite
(EHPAD) et aux établissements d’accueil
pour handicapés.
À l'heure du développement durable, elle
a aussi apporté 18 M  d'aide à la per-
formance énergétique de 1 900 logements
en Auvergne.

L'aménagement durable 
de l'Auvergne 

L'environnement, précisément,
représente un patrimoine pour l'Au-
vergne. Quelle est dans ce domaine la
contribution de la Caisse des Dépôts à
sa Région ?
Toujours sous la forme de prêts, 45 M 
ont financé en 2009 les infrastructures
durables de l'Auvergne.

- 30 des 60 M  du plan rail de l'Au-
vergne ;
- 15 des 45 M  du centre Jean-Perrin
dans le cadre du Plan Hôpital 2012 ;
La Caisse des Dépôts  investit en faveur
des énergies renouvelables, secteur
d'avenir pour une grande région envi-
ronnementale comme l'Auvergne :
- 9 éoliennes du Parc de Saint-Jean
Lachalm (42) vont produire 6 MW installés 
- Hydroélectricité : un projet est à l’étude
- Photovoltaïques : panneaux sur toitures
intégrés mais aussi de ferme solaire au sol.
Les projets de biomasse et de méthanisa-
tion et l’aide aux énergies vertes sont
aussi une préoccupation de la Caisse des
Dépôts en Auvergne.

PME et TPE, avenir de 
l'économie en l'Auvergne

La Région Auvergne et son Schéma
Régional de Développement
Economique (SRDE) ont pour mot d'or-
dre un modèle de développement pro-
pre à cette Région, le développement
et la création de filières et la création
d'emplois. Comment la Caisse des
Dépôts appuie-t-elle cette ambition ?
La Caisse des Dépôts vient en appui des
très petites entreprises (TPE), mais aussi
des PME, voire les  grandes entreprises, à
travers sa filiale CDC Entreprises et le
FSI, pour apporter avec les autres parte-
naires les fonds propres nécessaires à
leur projet  de croissance.
La Caisse des Dépôts, avec l'État, aide les
chômeurs créateurs d’entreprise : le dis-
positif NACRE leur propose des prêts à
taux 0 et un accompagnement.
Aux plateformes d'initiative locale, la

Caisse des Dépôts abonde les fonds des
prêts d’honneur (Montant moyen des
prêts en 2009 : 7 800 ). 1 300 emplois
sont concernés en 2009.

Capital risque : 
Pour accompagner en fonds propres les
entreprises, la Caisse des Dépôts est par-
tie prenante à hauteur de 19 % de la so-
ciété de capital risque Sofimac.
Orientation des entreprises en
développement pour leur besoins en
fonds propres
La Caisse des Dépôts avec OSEO, l’État
(Direction des entreprises), la Direction
régionale des Finances Publiques, la
Banque de France, et le Conseil Régional
ont vocation à orienter les entreprises
vers les fonds d’investissement. Ces
derniers qualifieront leurs besoins, et
leur fourniront une réponse adaptée. 
Pour de grandes entreprises, le Fonds
Stratégique d'Investissement (FSI) créé
avec l’État est là pour accompagner les en-
treprises stratégiques pour l’économie na-
tionale! Il propose des fonds propres dès
2 M  mais surtout à partir de 10 M ,
voire bien davantage. À ce sujet, avec
150 M , le ticket d'entrée FSI dans le
groupe Limagrain de Clermont-Ferrand est
à ce jour l'un des plus gros investisse-
ments jamais réalisé au niveau national.

Renforcer l’attractivité des univer-
sités : C’est nouveau cette préoccupa-
tion pour la Caisse des Dépôts ?
Aider à la modernisation des universités
et renforcer l’économie du savoir est un
grand enjeu national. La Caisse des
Dépôts en a fait une des priorités de son
plan stratégique ELAN 2020. 

Publireportage

La Caisse des Dépôts : 
un investissement d’intérêt général
L'Auvergne change, l'Auvergne croît et s'embellit. Aux côtés des élus, entrepreneurs, organismes
sociaux ... la Caisse des Dépôts construit l'avenir de sa région, participe pleinement à son projet
de territoire : aménagement et économie en y introduisant le développement durable, impératif
nécessaire dans une région où domine une grande problématique environnementale. Son maître
mot est l'intérêt général. 
À l'orée de l’année 2010, la Caisse des Dépôts con!rme ainsi sa vocation à apporter un appui aux
projets publics et aux entreprises par di"érents modes de !nancement : prêts, fonds propres,
investissement d'intérêt général, activités de ses !liales. Nous avons rencontré son Directeur
Régional, M. Francis Cubeau-Rousseau..



Publireportage



Une tradition infusée 
depuis 150 ans

On associe rarement à l'Auvergne la
société Pagès. Quelle est l'origine de
l'implantation du Puy-en-Velay ?
La verveine du Velay représentait une
liqueur traditionnelle pour laquelle la
Maison Pagès a été fondée en 1859. Le
savoir-faire s'est étendu 100 ans plus
tard à la transformation et au condition-
nement des plantes à infusions et du thé
en sachets, il a perduré jusqu'à nos jours.
Depuis 1990 l’activité thés et infusions
est séparée de l’activité liqueur, elle a
été reprise par un groupe familial alle-
mand (Laurens Spethmann) qui lui as-
sure le poids nécessaire et une grande
cohérence de son développement sur
les marchés français et européen. La
verveine de nos sachets n'est plus cul-
tivée sur les pentes des massifs qui
dominent Le Puy et sa région, elle  dé-
sormais importée du Maroc ou d’autres
pays permettant sa culture. Les thés
proviennent d'Inde, Ceylan, de Chine,
du Kenya ou d'Indonésie, le tilleul des
forêts de Bulgarie, de Pologne ou de
Roumanie. Elément du patrimoine
local, l'usine du Puy-en-Velay n'en est
pas moins un lieu de production mod-
erne et performant d'envergure na-
tionale. Elle pèse fortement sur
l'économie de son bassin d'emploi et
même de sa région toute entière. La
force de Pagès réside sur cette forte
identité locale combinée à son ouver-
ture vers l’extérieur : ses clients na-
tionaux, son appartenance à un groupe
familial européen, ses fournisseurs
français ou européens. De cette combi-

naison sont nés des avantages cumulés :
cohérence et proximité, tradition et
modernité.

Le 3è opérateur sur le
marché français 

Quelles sont les dimensions essen-
tielles de l'importance que représente
Pagès SAS au Puy-en-Velay et en Au-
vergne ?
Avec ses 120 employés, il s'agit en effet
d'une société de dimension nationale :
l'un des premiers employeurs privés de
la Communauté d'Agglomération du
Puy-en-Velay. Mais aussi une grande en-
treprise de la Région Auvergne.
Pagès reçoit régulièrement la confiance
des grandes enseignes de supermarchés
qui lui confient le soin de réaliser leur
gamme de thés et infusions. Les marques
distributeurs représentent aujourd'hui
85% d'un Chiffre d'Affaire qui s'élevait
en 2009 à 40 millions d'euros.

Voilà qui est surtout parlant pour un
homme d'affaire. Mais comment tout
un chacun peut-il se faire une idée de
l'importance de la production de
Pagès SAS ?
Thé, verveine, tilleul : l'usine Pagès du
Puy, ce sont 6 tonnes de produits trans-
formés chaque jour. De son enceinte sort
chaque année en camion un milliard et
demi de sachets, soit 54 millions de
boîtes. Pagès et marques distributeurs :
l'usine décline au total une gamme de
800 produits référencés. Un outil de pro-
duction à la dimension de ces quantités
industrielles : 11 000 m2 couverts.
La société Pagès SAS du Puy-en-Velay,

occupe au final une troisième place, en
volume, sur le marché français. Cette
médaille de bronze est acquise de haute
lutte dans un marché éminemment con-
currentiel. Elle est la preuve qu'une en-
treprise de dimension nationale a toute
sa place dans une ville moyenne en Ré-
gion Auvergne, y réussir et irriguer de sa
production l'ensemble de l'hexagone,
voire au-delà.

Bien emballé ! 

Quelle est la solution technologique
retenue par Pagès SAS ?
Qui l'eut cru ? Un objet aussi commun
et ordinaire qu'un sachet de thé est un
vrai concentré de savoir-faire et de tech-
nologie ! 
En amont, dans des conditions d’hygiène
strictes, le système d'alimentation AZO
distribue les mélanges de thé ou de
plantes jusqu’aux machines. 
Il alimente les machines à ensachage,
une belle mécanique de précision hor-
logère : 400 sachets en sortent chaque
minute. La fabrication doit être d'une
régularité sans faille. Elle va du déroule-
ment du rouleau papier-filtre au sachet
conditionné en passant par son remplis-
sage de 2 grammes de préparation à in-
fuser... pesée au 1/10è de gramme ! Le
tout ne souffre pas le moindre défaut de
coordination. Il se décline également en
une multitude de configurations : boîtes
de tailles variables, papier à simple ou
double filtre, enveloppe papier ordinaire
ou sachet fraîcheur. Pagès a été pionnier
dans l’introduction du sachet fraîcheur
sur le marché français. Un rapport édite
la traçabilité de la production. 

Publireportage

Tout un savoir-faire 
dans un sachet 
Les thés et infusions en sachet sont le lieu commun du panier de la ménagère et ils !gurent dans
tous les placards de garde-manger. Mais qui sait que c'est au coeur de l'Auvergne, au Puy-en-
Velay, que se situe l'un de leurs principaux lieux de production dans l'hexagone ? Qui
soupçonnerait, également, toute la technicité que nécessite la fabrication ?
Avec Christian Pineau, directeur général, une visite guidée de ce lieu de production autant
méconnu qu'instructif... qui vous emballera !



Suivent la palettisation automatique et le
stockage géré par l'informatique.

Au-delà du seul aspect quantitatif, la
plus-value économique d'une activité,
c'est aussi sa capacité à développer
des programmes d'innovation,
Recherche & Développement, en un
mot son apport en matière grise ?
Sans cesse à la pointe de l'innovation,
Pagès se bat sur tous les fronts y compris
pour la rationalisation et l’optimisation
du conditionnement pour obtenir un
coût de revient optimal. Actif dans le
développement durable, Pagès SAS
cherche à réduire au maximum l'impact
de son activité industrielle sur l'environ-
nement : moins d'emballages, ce sont
moins de déchets.
Champion de la sécurité alimentaire,
enfin ! L'agrafe qui attachait naguère la
ficelle au sachet a cédé la place à une fi-
celle noeud : plus de risque d’ingestion
de corps étranger.
Pour la qualité du goût et la durée de ses

préparations, une innovation Pagès SAS !
Son sachet fraîcheur en polypropylène
thermosoudé, imprimé ou transparent
n'a même pas encore été imité par la
plupart de ses concurrents et pourtant
c’est un gage de protection du produit et
de conservation des caractéristiques aro-
matiques.

Bien rempli !

Après le contenant, à présent le con-
tenu. De quelles innovations les pré-
parations de thé ou infusion
sont-elles l'objet ?
La plus-value apportée par le Laboratoire
Velay de l'usine Pagès SAS du Puy, c'est
d'abord une sélection rigoureuse des
matières premières et de leurs "jardins"
selon des critères précis. La Recherche &
Développement, ce sont chez Pagès des
équipes techniques spécialisées qui
répondent avec une réactivité maximale
et de la façon la plus adaptée au cahier
des charges du client. [certifications IFS,

HACCP, Ecocert, Max Havelaar pour le
commerce équitable]
À l'heure, toujours, du développement
durable : Pagès innove et se met lui aussi
au BIO, déjà plus de 15% du chiffres d’af-
faires. Les produits Bio fournissent entre
autres les nouvelles gammes Jardins de
France et Prestige Bio sous la marque
PAGES. Depuis sa création, la passion de
la nature anime Pagès et c’est en toute en
logique qu’il est devenu le fournisseur
principal pour les thés et infusions Bio.
L’engagement de Pagès pour le respect
des individus et de l’environnement se
traduit également à travers ses produits
labélisés issus du commerce équitable. 

Publireportage

Pagès SAS
Route des Estreys - BP 36 
Espaly-Saint-Marcel 
43001 Le Puy-en-Velay 
Tél. : +33 (0)4 71 09 93 40 
Fax : +33 (0)4 71 02 94 04 
www.pages.fr



L'Allier
représente
l'accès
principal de
l'Auvergne
aux régions
qui lui
offrent plus
d'échanges
extérieurs.

L'Allier, porte d'entrée 
de l'Auvergne 

L'Allier est à plus d'un titre l'accès
principal de l'Auvergne aux régions
qui lui offrent le plus d'échanges
avec l'extérieur, celles du Bassin
parisien, du Centre, de la Bour-
gogne, de l'Île-de-France avec au-
jourd’hui l’autoroute A71
Paris-Clermont-Ferrand par
Montluçon, la voie ferrée Paris-Cler-
mont par Moulins-sur-Allier et Vichy,
mais également demain, depuis
Lyon et la région Rhône-Alpes avec
la Route Centre Europe Atlantique
(RCEA). En une nuit de camion en
particulier, le trajet depuis l'Allier
donne accès à un marché potentiel
d'un million de consommateurs. Le
Val d'Allier, entrée Nord de la Grande
Limagne, forme un corridor, axe na-
turel de pénétration du Massif Cen-
tral et l'Allier est certainement de
tous les départements auvergnats
celui qui offre le moins d'obstacles
topographiques. 
Une grande partie des facteurs de
localisation de ses activités est liée
à cette fonction logistique. Ainsi la
plate-forme multimodale de l'ag-
glomération de Moulins Commu-
nauté [voir intervention]. Cette
aptitude vaut à l'Allier, juste après le
Puy-de-Dôme, d'être le principal es-
poir économique en Auvergne.

Ses trois agglomérations de ville
moyenne sont le cadre d'une poly-
activité et de polyindustries :
Moulins-sur-Allier, Montluçon et
surtout, Vichy-Val d'Allier. Ce dernier
forme le second bassin économique
en Auvergne après Clermont-Ferrand
[voir éditorial du directeur de Vichy
Val d'Allier Développement, agence
de développement économique de
la communauté d'agglomération].

À l'image d'un grand groupe comme
les automobiles Ligier, présent
depuis 1971, l'Allier est une terre
d'industrie, de recherche et de
développement.

Des pôles de compétence : autant
d'atouts à abattre de la part d'un dé-
partement. Aux côtés de cette carte
logistique, l'Allier décline : 
- mécanique, métallurgie, électron

ique ;
- chimie, plasturgie, pneumatiques

et cosmétique ;
- agriculture et agroalimentaire ;
- filière bois : une tradition qui se 

projette désormais dans l'avenir ;
- TIC et relations clients, centraux 

téléphoniques.

Soutien matériel et financier aux
porteurs de projet, artisanat, com-
merce, industries et services, le Con-
seil général exerce ses compétences
en matière économique dans une

Développement économique
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Le Département, vieille institution de 1790, paraît plus que jamais menacé. Il s'intercale
désormais entre deux niveaux de collectivités "montants" qui le prennent en tenaille : 
les "agglos" et l'intercommunalité d'un côté, la Région de l'autre. Le contexte actuel de la
réforme territoriale vaut même au département une fusion annoncée avec cette dernière, le
"conseiller territorial" s'affirmant comme seul et unique représentant des deux institutions.
Si d'aucuns accordent encore au département le mérite de la proximité dans le domaine 
de l'action sociale ou de la gestion d'un réseau routier d'intérêt local, peu songeraient en
revanche à le citer prioritairement parmi les territoires ayant vocation en matière d'action
économique. Ce serait oublier que le cadre départemental offre une échelle structurante 
et de coordination des bassins de vie et d'emploi. En Auvergne, ils ont bien souvent pris
désormais le cadre des Pays.

Quatre départements très différents 



Clermont-
Ferrand jouit
d'une position
centrale 
aussi bien 
en Auvergne
que dans
l'hexagone.

direction commune au développe-
ment durable.

En matière d'accueil des entreprises,
le Conseil général aide à l'aménage-
ment des zones d'activité
économique. Le label Qualiparc est
accordé aux ZA d'intérêt départe-
mental à travers l'adoption d'une
charte qualité. Ainsi le BioParc de
Vichy–Hauterive voué à la Santé-
Beauté-Forme et au Biomédical.

Le Naturopôle à proximité de
l’échangeur autoroutier de Gannat
qui donne accès à Vichy et voué aux
entreprises de produits naturels.

Plus originale et marque de fabrique
du Conseil général en matière de
politique de développement
économique, les Rendez-vous de
l'entreprise. Ces rencontres mensu-
elles thématiques entre une entre-
prise et les élus et acteurs de la vie
économique du département ten-
dent à resserrer leurs liens.

Au-delà, enfin, de l'exercice de la
compétence conventionnelle en
matière économique, le Comité
d’expansion économique de l'Allier
(CEEA) - également placé sous
l'égide de Jean-Paul Dufrègne, Prési-

dent du Conseil général dont il
émane - exerce toutes les activités
présentes chez une agence
économique : prospection activités
nouvelles, accueil des investisseurs
industriels, appui et conseil tech-
nique aux entreprises en création ou
en développement, recherche de fi-
nancement.
Le CEEA entretient de nombreuses
relations et fonctionne de façon sub-
sidiaire avec Vichy Val d'Allier
Développement.

Le Puy-de-Dôme, 
sommet de l'économie 

en Auvergne 

Le département du chef-lieu de Ré-
gion, sa métropole Clermont-Fer-
rand, jouit d'une position centrale
aussi bien en Auvergne que dans
l'hexagone, à la croisée d'un car-
refour autoroutier Paris-Béziers (A71
et méridienne A75) et Bordeaux-Lyon
(A89 et A71). Constitué depuis le
début des années 80 jusqu'au début
des années 2000, l'excellence de
cette situation est saluée par tous
les investisseurs de dimension
hexagonale.
De quoi confirmer la présence de
son industrie et de ses activités de
recherche : le pôle de compétitivité

Céréales Vallée dans le sillon du se-
mencier Limagrain, les plus grandes
unités industrielles de la Région :
Michelin, bien entendu, mais aussi
les laboratoires pharmaceutiques
Merck à Riom, la métallurgie à Is-
soire (Péchiney, Aubert et Duval, In-
terforge).

Le tourisme représente un secteur
en ascension de l'économie puydô-
moise. Depuis longtemps déjà, le
thermalisme est né des volcans
d'Auvergne (Volvic, La Bourboule).
Plus récemment, un tourisme à vo-
cation générale, pour les amateurs
de grands espaces, fait l'objet de
nombreux efforts d'attractivité et de
promotion du territoire, avec le
développement d'un parc d'accueil
de qualité par le Conseil général, le
tout revisité par la démarche du
développement durable.

Entre Clermont Communauté et sa
Région métropolitaine, le Grand Cler-
mont d'un côté et la Région Au-
vergne de l'autre, quel mot le
Conseil général du Puy-de-Dôme
peut-il bien avoir à dire dans un do-
maine aussi stratégique que l'é-
conomie ? 


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Le palais des Congrès et l’Opéra de Vichy.
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Développement économique



La Haute-Loire
est un des
départements
qui compte le
plus d’emplois
industriels
avec 26% 
des actifs.

paces d'activités engage les collec-
tivités concernées au « produire
autremen »» et aux bonnes pra-
tiques des éco-matériaux, des
économies d'eau, d'utilisation des
énergies renouvelables, de limita-
tion de la consommation d'espace et
de la perméabilité des sols.

Une véritable politique départemen-
tale agricole promeut depuis 1999
audace et innovation. Les nouvelles
filières de qualité sont facteurs de
plus-value économique et environ-
nementale : agriculture biologique,
filières courtes, productions fer-
mières. Elle encourage le maintien
d'actifs agricoles par une meilleure
gestion foncière, l'aide à la lutte con-
tre les crises sanitaires du bétail et
des cultures.

En matière de stratégie de commer-
cialisation et de prospection, le Syn-
dicat mixte du Parc de l'Aize a
recours au Comité d'expansion
économique du Puy-de-Dôme.
Dépassant la fonction convention-
nelle d'action économique du Con-
seil général, c'est un élu local,
Jacques Fournet, Président de la
Communauté de communes de
Haute Combraille qu'a reçu comme
Président cette agence de
développement économique.

La Haute-Loire, 
industrieuse par nécessité

La vocation industrielle de la Haute-
Loire est méconnue. Qui songerait à
la citer parmi les départements dont
la proportion d'actifs de l'industrie
figure parmi les plus élevées avec
26 % des emplois ?

Industrie du bois : Un chiffre d'af-
faire annuel de 50 millions d’euros
est généré par l'exploitation
forestière, soit un total de 80 entre-
prises de transformation et 600 em-
plois. Une tradition ? Certes. Mais
qui se projette dans l'avenir : en
20 ans, le gain de productivité a
doublé !
Industrie agroalimentaire : là aussi,
la tradition des fameuses lentilles du
Puy, fromages et escargots vont à la
rencontre d'une industrie organisée
de façon moderne : salaisons, fro-



Le Département prend les devants !
À travers un syndicat mixte où il est
majoritairement représenté par 8
des 13 membres, aux côtés de la
Communauté de communes des
Côtes de Combrailles où est amé-
nagée l'infrastructure, il crée... le
Parc de l'Aize. Près de Riom, à
20 minutes au nord de Clermont-Fer-
rand, le parc d'activités généraliste
a été reconnu d'intérêt public en
2008. La démarche environnemen-
tale accompagne l'aménagement de
la Zone d'aménagement concerté
(ZAC) de 60 ha : 40 ha sont déjà
aménagés, les 20 restants doivent
l'être fin 2010 / courant 2011.

Une seconde ZAC est en cours de
montage, toujours par le Syndicat
mixte du Parc de l'Aize. Elle
représente une extension de
120 hectares, ce qui porterait à
terme l'ensemble du Parc de l'Aize à
180 hectares aménagés.

Activités visées par le Parc de l'Aize ?
Éco-activités industrielles (éco-con-
struction, bois-construction, bois-én-
ergie) et tertiaires (logistique).
Impulsée par le Conseil général, la
démarche qualité et développement
durable labellise les diverses Zones
d'activité présentes sur l'ensemble
du Puy-de-Dôme.
Avec la Région Auvergne, la Charte
de développement durable des es-

Développement économique
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Cette cheminée volcanique 
dominant la ville du Puy-en-Velay 
et le village d'Aiguilhe, 
accueille la Chapelle Saint-Michel.
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Le Cantal est 
Le plus rural
et le plus
méridional
des quatre
départements
auvergnats.

mageries. Très diffuse sur l'ensemble
du territoire départemental, faite
pour l'essentiel de PME mais aussi
parfois de la présence de quelques
grands groupes : 60 entreprises de
plus de 10 salariés pour un total de
1900 emplois et un chiffre d’affaires
annuel de 380 millions d’euros.
Industrie textile : elle diffuse depuis
Rhône-Alpes et le pôle de Saint-Éti-
enne. 75 entreprises et 2 600
salariés y perpétuent des spécialités
du département : rubans, dentelles,
écharpes, accessoires de mode.
Pour se maintenir et se perpétuer,
l'activité textile invente et innove :
textiles techniques.

Industrie plastique : qui sait que
derrière plus de 50 % de la produc-
tion nationale d'un matériau très ré-
pandu pour la confection de films en
plastique, le polyéthylène, se cache
la Haute-Loire ?
Dans l’Est du département, le pôle
de Sainte-Sigolène produit 400 000
tonnes de films par an. Les 50 PMI-
PME du secteur appartiennent à
deux groupes : Autobar et Barbier.
Elles emploient 3 000 personnes. 
Industrie mécanique et électron-
ique : sous-traitants automobiles ré-
partis partout en Haute-Loire,
certains sont devenus des fleurons
industriels du département : SNOP à
Brioude, PEM à Saugues et Siaugues
Sainte Marie ou encore Deville Rec-
tification à Pont Salomon. Avec près
de 1 500 salariés, l’industrie élec-
tronique prend également une part
importante dans l’industrie. 

Quelle intervention du Conseil
Général ?
Le souci du maintien d'une fiscalité
modérée conjuguée à l'investisse-
ment pour développer infrastruc-
tures et services dont les entreprises
ont besoin constitue la politique es-
sentielle du département de la
Haute-Loire en matière
économique : créations de ZA, de
bâtiments et aménagements
ponctuels de terrains.

À l'attention des 5 600 exploitants et
près de 7 000 actifs agricoles, le Con-
seil général mène également sa pro-
pre politique départementale
agricole.
- 500 000 euros de subventions vont

à la formation, l’expertise, la pro-
motion et l'animation de la filière
agricole.

- 300 000 euros aident aux in-
vestissements des agriculteurs.

- de façon ponctuelle, pour pallier 
les crises, 50 000 euros ont permis
de faire face en 2008 à la crise 

porcine.
- 500 000 euros de crédits sont util-

isés aux remembrements agri-
coles. 

La politique départementale agri-
cole, c'est un “plus” pour la pro-
duction locale traditionnelle (aide au
progrès génétique de la filière ovine)
et l'environnement (mise aux
normes et lutte contre les effluents
agricoles, agri-environnement).

Aide à l'installation et au développe-
ment, là aussi, une agence de
développement économique, le
Comité d'expansion économique
Haute-Loire Développement, prend
depuis déjà 1956 le relais du rôle
conventionnel de la collectivité.

Le Cantal, l'Auvergne côté rural 

Le plus rural, le plus méridional
aussi de nos quatre départements
auvergnats, est le seul qui ne pos-
sède aucune tradition industrielle. Il
est davantage que ses homologues,
voué à l'artisanat local, au tourisme,
et enfin et surtout à l'agriculture :
13 % des actifs du Cantal contre
5,4 % en moyenne sur toute l'Au-
vergne !
L'Auvergne doit il est vrai au dé-
partement deux de ses cinq fro-

mages d'Appellation d'origine pro-
tégée (AOP) : Cantal proprement dit
et Salers.
Seules quelques rares industries, et
encore uniquement greffées sur des
traditions locales - transformation
du bois en meubles et en jouets
(Dejou), ateliers de charcuterie et
conserverie de Tripoux - disputent
en matière économique à l'artisanat
(40 % dans le bâtiment) et à 6 000
exploitations agricoles.

Pour le maintien et le développe-
ment de ces activités commerciales,
industrielles et artisanales, le Con-
seil général agit et invente... le
Pacte Cantal : soutien à l’investisse-
ment ou à la création d’un premier

emploi, accompagnement des Com-
munautés de communes dans leur
projet de création ou d’extension de
zones d’activités. 

Et pour cet artisanat, si présent avec
ses 3 000 entreprises, il soutient no-
tamment l’accueil d’apprentis et
leur projet de développement, fa-
vorise les créations, reprises et
transmissions d’entreprises com-
merciales et artisanales.

Depuis 25 ans, enfin, plus récemment
que chez ses homologues mais de
façon bien présente, le Conseil
général a son agence de développe-
ment : le Comité d’expansion
économique Cantal Expansion. Au-
delà des seules obligations légales du
Conseil général en matière
économique, il prospecte les activités
nécessaires à son développement. 
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Vaches de race Salers 
dans les Monts du Cantal.

Développement économique



Le Comité
d’expansion
économique 
a pris une
dimension
opérationnel-
le sur trois
champs
complémen-
taires : le
territoire, les
entreprises 
et les
infrastructu-
res d’accueil
d’entreprise.

Jacques Fournet, Président du
Comité d'Expansion Economique
du Puy-de-Dôme

sous forme d’association loi 1901
que j’ai l’honneur de présider, et
dont le partenaire principal est le
Conseil Général du Puy-de-Dôme.

Comment le Comité d'expansion ar-
ticule-t-il son action avec celle du
Conseil général ?
La synergie avec le Conseil général
est réelle, car celui-ci constitue l’in-
stitution politique d’intervention
économique et le Comité d’expan-
sion économique son outil de liaison
et d’application sur le terrain.
Dans sa gouvernance et sa vie asso-
ciative, notre Comité constitue un
lieu pluraliste et un creuset
d’échange entre le monde
économique, institutionnel et poli-
tique.
Par sa présence auprès des entre-
prises, il fait remonter également
leurs besoins et les améliorations à
apporter au territoire pour favoriser
l’accueil de nouveaux projets.
Une parfaite complémentarité existe
ainsi entre les Services du Départe-
ment et l’équipe opérationnelle du
Comité d’Expansion Economique.

À quelles actions de prospections
économiques le Comité d'expansion
se livre-t-il ?
Le Puy-de-Dôme est davantage une
terre de tradition de développement
endogène, ce qui explique que le
Comité d’expansion économique en-
gage assez peu d’actions de promo-
tion externe et de prospection
d’investisseurs en direct. Il travaille
en réseau avec des partenaires, telle
que l’Agence régionale de
développement économique, par
une mission de fond qui vise à
améliorer l’offre territoriale, et par
l’accompagnement de projets en
matière de localisation, d’accueil et
de suivi.

Développement économique
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Ainsi nous avons contribué à
l’aboutissement de plusieurs projets
dans le Puy-de-Dôme, qui ont une
valeur significative en terme d’ap-
port de richesse et d’emploi, mais
aussi d’attractivité. On peut citer par
exemple Brüggen, fabricant alle-
mand de céréales pour petits déje-
uners, il y a deux ans à Thiers (160
emplois), ou plus récemment au
début 2010 le centre d’appels Acti-
call à Clermont-Ferrand (objectif :
400 postes) ou encore le logisticien
allemand Dachser qui crée son 3e

hub européen à Combronde, sur le
Parc de l’Aize (création de 70 em-
plois).

Quelles infrastructures d'accueil
des activités économiques spéci-
fiques le Comité d'expansion
développe-t-il ?
Le Parc d’activités de l’Aize marque
une volonté de développement pour
une zone stratégique liée au croise-
ment autoroutier, aux portes de la
grande agglomération clermontoise.

Quelle est l'origine du Comité d'Ex-
pansion du Puy-de-Dôme ?
Le Comité d’expansion économique
du Puy-de-Dôme a été créé en 1956,
dans la mouvance du décret de 1954
visant à mettre en place des outils
de réflexion en faveur du développe-
ment économique et de l’aménage-
ment du territoire à l’échelle des
départements.
Sa structure actuelle a pris corps
avec la décentralisation, le Conseil
général souhaitant affirmer son rôle
dans l’économie départementale.
C’est ainsi que le Comité d’expan-
sion économique a pris une dimen-
sion opérationnelle sur trois champs
complémentaires : le territoire, les
entreprises et les infrastructures
d’accueil d’entreprises.

Bien entendu, ses missions et ses
moyens se sont adaptés au fil du
temps en fonction des contraintes et
évolutions du territoire, et de la con-
joncture économique : désenclave-
ment, diversification des
entreprises, organisation territori-
ale…

C’est aujourd’hui une agence de
développement économique d’une
quinzaine de professionnels, régie

Le Comité d’expansion économique du Puy-de-Dôme : 
une agence de développement pour doubler l'action du Conseil Général

Le Comité d’expansion économique du Puy-de-Dôme réunit tous les acteurs du
développement et s’appuie sur un partenariat privilégié avec le Département et les
communautés de communes du département.

Site web : expansion63.com



Le Parc
d’activités de
l’Aize marque
une volonté
de développe-
ment pour
une zone
stratégique
liée au
croisement
autoroutier.

Ce parc labellisé d’intérêt départe-
mental par le Conseil général et
classé niveau 1 dans le Schéma ré-
gional des parcs d’activités par le
Conseil régional, est porté par un
syndicat mixte auquel nous appor-
tons une contribution spécifique en
matière de stratégie de développe-
ment.

Partant de 40 hectares pour partie
commercialisés et en fin d’amé-
nagement, sa superficie sera portée
à 150 hectares. Les premières im-
plantations –MTA, messagerie et
Dachser, logistique- l’ont orienté
vers ces activités liées au transport
et à la gestion de frêt.
Un axe plus volontariste est centré
vers les éco-activités, autour de la
construction et de l’énergie notam-
ment. Des projets sont d’ores et déjà
engagés pour des implantations util-
isant le bois qui constitue une
ressource abondante à proximité.

De l’espace, des ressources locales,
un bassin d’emploi proche et des
moyens de communication perfor-
mants constituent les atouts de ce
parc d’activités labellisé développe-
ment durable. 

Il est courant de dire que le Puy-
de-Dôme représente 1 % de l’é-
conomie nationale et la moitié de
l’économie de l’Auvergne.
Ces chiffres se vérifient avec une
certaine stabilité, ainsi :
• la population totale du Puy-de-
Dôme est de 644.000 habitants,
celle de l’Auvergne de 1,381 million
d’habitants pour 65 millions d’habi-
tants en France (population légale
au 1/01/2007),
• le Puy-de-Dôme compte 292.000
actifs, la région 608.000 et la France
29,7 millions (INSEE – RP 2007),
• pour le PIB, les chiffres varient
sensiblement avec 18,1 M€ pour le
Puy-de-Dôme, l’Auvergne enregis-
trant 34,4 M€ et la France
1.950.000 M€ (INSEE – Comptes na-
tionaux).
La proportion de 50 % Puy-de-
Dôme/Auvergne se confirme
également avec (champ UNEDIC –
31/12/2008) :
• l’emploi salarié : 155.000 dans le
département et 301.000 en Au-
vergne,
• le nombre d’établissements affil-
iés : 15.700 dans le département
et 33.700 en Auvergne.
La part de l’emploi salarié dans
l’emploi total est cependant
légèrement supérieure dans le
Puy-de-Dôme (60 %, pour 56 % en
Auvergne).

Une dominante industrielle

La structure de l’économie dans le
Puy-de-Dôme, vue au travers des
emplois salariés se présente ainsi
(champ UNEDIC – 31/12/2008) :
• industrie : 27 %
• construction : 10 %
• services : 45 %
• commerce : 18 %
Même si l’on note encore une ten-
dance de glissement vers les activ-
ités tertiaires, certains pôles
conservent une dominante indus-
trielle forte, à l’image de Thiers
(tissu de PMI/plasturgie – métal-
lurgie) ou d’Issoire (présence de
grandes entreprises telles
qu’Aubert et Duval, Alcan ou Valéo).

La grande agglomération clermon-
toise a opéré une mutation vers le
tertiaire et des fonctions métropol-
itaines affirmées, en conservant le
siège de ses deux multinationales
(Michelin et Groupe Limagrain), et
en abritant des entreprises indus-
trielles de renom (Volvic, MSD Chi-
bret, Trelleborg…).

Un réseau complet d'acteurs
économiques

Le Puy-de-Dôme valorise ainsi ses
atouts de territoire diversifié, or-
ganisé autour de la métropole
clermontoise et d’un réseau de
villes secondaires à fort contenu
d’activité, correctement reliées
entre elles dans un environ-
nement remarquable et préservé.
L’accessibilité extérieure n’est plus
à démontrer : croisement au-
toroutier Paris/Barcelone – Bor-
deaux/Genève, un aéroport de
rang national, une couverture en
Très haut débit accélérée et la mise
à l’étude d’une ligne ferroviaire LGV
en accroissement de capacité sur
l’axe Paris/Vallée du Rhône.

Autre atout, l’Auvergne et plus
particulièrement le Puy-de-Dôme
sont en progression démo-
graphique et l’accueil de nouveaux
actifs dynamise leur territoire.
L’Université (plus de 30.000 étu-
diants) et les grandes écoles, mais
aussi les centres de recherche
publics (INRA, CRNH…) et privés
(Michelin, Limagrain…) sont autant
d’outils de formation supérieure et
de recherche de haut niveau capa-
bles d’alimenter le développement
et l’innovation des entreprises.
La qualité de la main d’œuvre est
constamment soulignée par les
chefs d’entreprise, qu’il s’agisse de
sa stabilité, de sa disponibilité ou
de son niveau de formation.

Enfin, le Puy-de-Dôme dispose d’e-
space, espaces d’accueil pour de
nouvelles activités économiques,
et espaces d’accueil pour de nou-
velles populations.

Développement économique
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1% de l'économie nationale, 
la moitié de l'économie de l'Auvergne
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Le plus
important
pôle
industriel
régional avec
plus de 400
établissements
de secteur
secondaire.

Ainsi Vichy Val d’Allier possède un
plateau d’économie sportive de plus
de 500 ha (Parc Omnisports, Lac d’Al-
lier, hippodrome, CREPS, golfs, stade
aquatique…) permettant la pratique
d'une soixantaine de disciplines ainsi
que l’accueil de formations, en-
traînements et grandes compétitions
de tous niveaux.
Fort de la tradition de venue de vis-
iteurs étrangers liée au thermal-
isme, Vichy a choisi d'exploiter
depuis de nombreuses années déjà
la filière de l'enseignement linguis-
tique. Née de l'initiative conjointe
de la ville, aujourd'hui relayée par
Vichy Val d'Allier, et de l'Université
de Clermont-Ferrand, l'école de
langues CAVILAM attire chaque
année 4 600 stagiaires venus de
115 pays pour y étudier le français
langue étrangère.

Comment le bassin de Vichy s'est-
il émancipé, précisément, de cette
monoactivité du thermalisme ?
Son tissu économique est aujour-
d'hui très diversifié, constitué de pe-
tites et moyennes industries aussi
variées que l'automobile (Ligier), la
mécanique (Altia, CGR…), la plas-
turgie (Wavin, CTL, ZP France…),
l’électronique (NSE) ou encore les
cosmétiques (groupe L'Oréal). L'in-
dustrie est ici relativement récente :
le territoire de Vichy Val d'Allier a
aussi connu son lot de malheurs,
cependant elle a bénéficié d’une dy-
namique entrepreneuriale discrète
mais efficace. Cela a permis très tôt
à l'industrie de se tourner ou de se
retourner vers des secteurs d'avenir
et diversifiés. Ici, la TPE sait devenir
une très belle PME. Le tertiaire aussi
gagne du terrain !

Vichy tourne-t-il pour autant la
page du thermalisme, tel un reli-
quat du passé ?
Le thermalisme et ses nouvelles ac-
tivités constituent malgré tout l'im-
age de Vichy : l'agglomération se doit
de décliner en matière économique
cette réputation. Tout un panel d'ac-
tivités dérivées lui sont aujourd'hui
liées. À l'industrie des eaux, aux
pastilleries de Vichy et à l'em-
bouteillage réalisé pour Saint-Yorre
par la société Alma, s’est ajoutée l'é-
conomie du sport et de la santé.

Le deuxième bassin industriel
de l'Auvergne

Quelle place occupe l'agglomération
de Vichy Val d'Allier dans l'é-
conomie auvergnate ?
Sur 23 communes, et fort de ses
74 800 habitants, Vichy Val d'Allier
est le deuxième bassin de vie en Au-
vergne, juste après la métropole
clermontoise. C'est également après
elle le plus important pôle industriel
régional avec plus de 400 établisse-
ments de secteur secondaire dont
une forte représentation de l'agroal-
imentaire.

La Région mise depuis longtemps
ses espoirs économiques sur Vichy
Val d'Allier. Le poids économique et
industriel de l'agglomération de-
meure en revanche moins connu au
niveau hexagonal tant Vichy est
surtout perçue comme une ville
moyenne de 25 000 habitants, es-
sentiellement marquée du sceau
des activités thermales.

Développement économique
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Vichy Val d'Allier Développement :
la plus importante agglo de l'Allier
a son agence économique 

À l'instar des Conseils régionaux et généraux, Vichy Val d'Allier fait partie des quelques
Communautés d'agglomération à s'être dotées d'une agence de développement
économique. Au programme, la prospection d'activités et une volonté affirmée de vendre à
proprement parler un territoire aux investisseurs : de quoi booster la compétence
conventionnelle en matière de développement économique de la communauté
d'agglomération. Entretien avec le directeur, M. Bruno Pinard-Legry.
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Tout un panel
d'activités
dérivées sont
liées au
thermalisme.

Pour appuyer cette fonction univer-
sitaire, sportive et linguistique, la
Communauté d'agglomération a pris
l'enseignement pour compétence
optionnelle.
Ville d'eau, Vichy possède égale-
ment un hippodrome et un stade
équestre de renommée interna-
tionale. Avec l’étude en cours d’un
parc régional équestre, c’est toute
une filière équine qui est en voie de
développement sur l’agglomération
(formation, recherche autour des
métiers du cheval) pour compléter
et dynamiser l’ensemble.Du ther-
malisme, toujours, sont dérivées les
activités de la santé, beauté, forme
et du biomédical. La question de la
nutrition, greffée sur l'agroalimen-
taire, très présent en Auvergne et à
Vichy Val d'Allier, a donné naissance
à Nutravita (labellisé à la fois « Clus-
ter d’Excellence » par la Région Au-
vergne et « grappe d’entreprises »
par l’État).

Quels sont les atouts économiques
du territoire de Vichy Val d'Allier ?
Son accès. Vichy Val d'Allier, c'est le
point de passage chaque année de
800 000 voyageurs. La gare SNCF sur
la ligne Paris-Clermont-Ferrand tisse
des liens et synergies avec la route
(autocars, TER, automobile), les
transports urbains (autobus, taxis)
et les modes de déplacement doux
(parkings à vélo). Le Pôle
d’échanges intermodal de Vichy Val
d’Allier a été rénové pour 14 millions
d’euros, le tout dans un cadre ar-
chitectural et paysager particulière-
ment soigné.
La desserte autoroutière est en

phase d’achèvement : le raccorde-
ment au réseau autoroutier ne se
fait que par Gannat (A71 Paris/Cler-
mont-Ferrand) ou par Thiers (A72
Clermont-Ferrand/Lyon) et, dans
quelques années, par Moulins-sur-
Allier (A77 vers Paris et Route Centre
Europe Atlantique).
Le Conseil général de l’Allier a mis en
chantier le contournement sud de
l’agglomération. Il desservira ainsi
deux zones d’activités (Bioparc-Hau-
terive et Saint-Yorre). Dernier maillon
manquant : le contournement nord-
ouest, pour lequel une réelle mobil-
isation existe entre l’agglomération,
la population et les professionnels.

Une agence 
pour le management durable

de Vichy Val d'Allier

Autre horizon désormais incon-
tournable du désenclavement : la
desserte numérique. Vichy Val d'Al-
lier investit dans le très haut débit.
Les bénéficiaires ? Ses huit zones
d’activités d'intérêt communautaire
qui seront couvertes d’ici 2015.
Parmi elles, le récent pôle d’activités
tertiaires L’Atrium. Sur 8 000 m2, à
proximité de la gare et sur la friche
d'une ancienne usine d’embouteil-
lage, il propose des solutions sur
mesure aux sociétés de service. Il a
d'ores et déjà accueilli la direction
régionale d’une compagnie d'assur-
ance et un centre d'appel télé-
phonique. 

L’hôtel d’entreprises et la pépinière
d’entreprises sont, eux aussi, un
réel succès.

Quelle est l'origine de Vichy Val
d'Allier Développement ?
L'agence de développement est née
en 1989. Elle était souhaitée par les
entrepreneurs au même titre que
l’intercommunalité. L'initiative est
née de plusieurs acteurs de la vie
locale. Cette démarche, fréquente
dans les régions et départements,
demeure rare de la part d'une in-
tercommunalité (l’Agence a accom-
pagné l’évolution de
l’intercommunalité SIVU, SIAD, Dis-
trict et, enfin, Communauté d’Ag-
glomération). 

Pourquoi une Agence de
développement en plus de la com-
pétence conventionnelle d'une
communauté d'agglomération en
matière économique ?
Vichy Val d'Allier Développement
représente une formule associative
plus souple. 


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Site web : vichy-economie.com
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 
Par les acteurs de sa gouvernance,
elle entre en harmonie avec la cul-
ture d'entreprise des dirigeants
économiques : son président,
François Feldman, est entrepreneur
dans le domaine de l’électronique
et des nouvelles technologies.
Vichy Val d'Allier Développement se
conçoit comme une poupée gi-
gogne, un cousin germain qui relaie
au niveau local l'action du Conseil
général de l'Allier et de son Comité
d'expansion, ainsi que de l'Agence
régionale de développement
économique (ARDE), avec lesquels
elle entretient des liaisons directes.

L’Agence agit, bien sûr, en confor-
mité avec les objectifs fixés con-
ventionnellement par la
Communauté d’agglomération.
Autre "plus" et avancée consid-
érable de l'Agence par rapport à la
compétence économique exercée
par la Communauté d'Aggloméra-
tion : son action économique de-
meure indépendante du politique
tout en servant ses objectifs, en
collaboration étroite avec les serv-
ices de l’Agglomération.
En effet, l'Agence est animée avant
tout par des techniciens qui offrent
la garantie de servir avec équité,
réactivité et longévité leur territoire.

Un véritable concept est au cœur
de la démarche de Vichy Val d'Allier
Développement : le management
durable qui est au management
traditionnel ce que le développe-
ment durable est au développe-
ment économique.

Son slogan est, depuis le début
« Faire ensemble, autrement ».
C’est pourquoi on retrouve au Con-
seil d’Administration : élus de la
Communauté d’agglomération,
représentants consulaires, réseaux
d’entreprises, Comité d’expansion
économique, Caisse des dépôts et
consignation. 

Développement économique
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Un véritable
concept est

au cœur de la
démarche 

de Vichy Val
d'Allier

Développement :
le

management
durable. 



COPIPLAN
6 av Victor Hugo 
73200 Albertville

La réponse graphique 

Horaires d’ouverture :

Fermeture le dimanche toute la journée

COPIPLAN représente l’interlocuteur reprographie et bureautique pour tous types d’uti-

COPIPLAN, c’est un service complet assuré par une équipe de trois personnes avec un matériel 
professionnel de pointe. Xérox, Kipstar, HP : les plus grandes marques de machines haut de 
gamme équipent COPIPLAN.

 Libre-service ou livraison, COPIPLAN propose les meilleurs marques : 
Idea, Oxford, Quo Vadis en papeterie, Stabilo, Pilot, Reynolds, Pentel, Waterman en feutres et 
stylos.
Tampons, cartouches d’encre, ramettes de papier et enveloppes tous formats, agendas et carnet 
à souche de tous types, classeurs et intercalaires : COPIPLAN, c’est LA solution. Et pour ceux qu’un 
aussi large choix ne suffirait pas, COPIPLAN réalise des commandes personnalisées.

Pour le compte de professionnels, COPIPLAN est la solution papier à en-
têtes, plaquettes, dépliants et catalogues d’entreprises. Les administrations trouveront auprès 
de COPIPLAN de quoi créer et imprimer rapports et dossiers. 
Finition en ligne, plastification mais aussi scannerisation sous tous types de formats numéri-
ques : COPIPLAN c’est LA solution reprographie.

De multiples collectivités trouvent auprès de COPIPLAN le complément indispensable et exter-
nalisé de leurs supports administratifs et de communication. 
Tout particulièrement adapté aux besoins de nos responsables municipaux, COPIPLAN réa-
lise l’impression et la conception technique de Dossiers d’appels d’offre (DCE) et Plan Local 
d’Urbanisme (PLU). 
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Le partenariat
entre
Limagrain et
l'INRA a
structuré la
filière et joué
un rôle
moteur dans
la création de
Céréales
Vallée.

Grégoire Berthe, 
directeur de Céréales Vallée

conomie mondiale... et tout ça se
passe à Clermont-Ferrand !

Qui sont membres de Céréales Val-
lée ?
Par définition, la notion de cluster
implique l'imbrication de l'industrie,
la recherche et l'enseignement
supérieur, les institutions publiques
mais aussi d'autres clusters. Un en-
semble de quatre collèges gouverne
ainsi le pôle :

- Industries : 23 PME de moins de
250 salariés et 6 entreprises. Aux
côtés, précisément, de Limagrain,
Céréales Vallée compte comme en-
treprises membres RAGT et BASF
agro, Nutrixo (les Grands Moulins de
Paris) mais aussi des sociétés de
plasturgie comme les sociétés Bar-
bier et Leygatech.
- Recherche et développement, en-
seignement supérieur : en plus de
l'INRA, Céréales Vallée s'enrichit des
travaux menés par des instituts de
recherche : l'Institut technique des
céréales Arvalis, Polytech Clermont
Ferrand. Pour faire perdurer savoirs
et recherches, des établissements
d'enseignements supérieurs mem-
bres de Céréales Vallée mettent en
place des formations spécifiques
dans le cadre du lancement du Pôle
de recherche et d'enseignement
supérieur (PRES) formé par les uni-

Qui sème bon grain...
Un cluster est né

Pourquoi l'Auvergne et Clermont-
Ferrand en matière de recherche
céréalicole ?
La recherche agronomique est une
réalité de longue date en Auvergne :
la société Limagrain, à Chappes,
près de Clermont-Ferrand est le
géant des semences agricoles avec
6 000 personnes employées dans le
monde. L'Institut national de la
recherche agronomique (INRA)
également, possède à Clermont-Fer-
rand son plus grand établissement
de Province avec 700 salariés. Entre
Limagrain et l'INRA, un partenariat
est né dès 1965. Il a structuré la fil-
ière et joué un rôle moteur dans la
création de Céréales Vallée. Le CIACT
a attribué le 14 octobre 2005 à
Céréales Vallée le label « pôle de
compétitivité ».

Quelle place Céréales Vallée oc-
cupe-t-elle dans la recherche mon-
diale ?
Les clusters mondiaux comparables
au pôle Céréales Vallée se comptent
sur les doigts d'une main : Corn Belt
en Amérique du Nord, Adélaïde en
Australie, Bengalore en Inde, et
enfin la Chine. Céréales Vallée, c'est
donc une contribution forte à un
secteur crucial pour l'avenir de l'é-

Développement économique
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Culture et grande culture céréalières font aujourd'hui face à différents enjeux mondiaux :
l'explosion démographique qui doit en 2040 porter à 9 milliards la population mondiale 
et la raréfaction des ressources en eaux. Dans les pays développés, la diversification 
des usages des cultures, notamment non alimentaires, est aussi une source d'activités
nouvelles. S'y ajoute l'enjeu en matière d'environnement et de développement durable.
La production de la France, grande puissance agricole, alimente de longue date les marchés
du monde entier. Avec Grégoire Berthe, directeur de Céréales Vallée, voyons comment, 
par ce pôle de compétitivité né en 2005, elle exportera aussi désormais, grâce à l'Auvergne
et Clermont-Ferrand, savoir-faire et matière grise.

Céréales Vallée : l'Auvergne 
grenier à idées du monde entier 
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L'heure est à
l'optimisation
des facteurs
déjà présents
dans la na-
ture pour une
agriculture
durable 
respectueuse
de l'environ-
nement

versités d'Auvergne, Blaise-Pascal,
l'Institut français de mécanique
avancée (IFMA), l'École de Chimie et
VetAgroSup.

- Membres associés : associations
régionales comme en particulier
l’association URIAA des industries
agro alimentaires.

- Sept autres pôles de compétitiv-
ité : car l'action de Céréales Vallée
se veut transversale. Ceux installés
en Auvergne, Viameca et InnoVian-
des, ainsi que cinq autres pôles na-
tionaux, tous liés au végétal et à
l'agroalimentaire.

Céréales Vallée, c'est un total de 64
adhérents dont près de la moitié
d'industries et près d'un tiers d'u-
nités de recherche et d'enseigne-
ment supérieur. Indirectement et par
le biais des organismes fédérateurs,
Céréales Vallée atteint un total de
près de 390 structures, toutes im-
pliquées dans le développement des
filières céréalières.

... recueille bon pain 
Les innovations pour demain

Après avoir ainsi semé, qu'espère
récolter Céréales Vallée ?
37 projets de Recherche et-
développement ont été labellisés

pour un budget de recherche total
de 88 millions d'euros. La plus-
value d'un pôle de compétitivité ?
Aller chercher les opérateurs pour
optimiser une filière. Sa réflexion
part du produit fini que l'on cherche
à obtenir - pain, film en plastique,
bloc en béton - puis de remonter la
filière et définir sa fonctionnalité et
ses usages de façon optimale.

Le pôle enseignement supérieur a
conduit à l'heure actuelle à la sou-
tenance de trois thèses de doctorat
et à la mise en place d’une licence
professionnelle et d’un master. Le
pôle industriel a vu naître cinq pro-
jets  qui ont conduit à la création de
237 emplois.

Parlons de façon concrète et
imagée à l'attention de nos
lecteurs : quels sont les exemples
de ces projets ainsi développés ?
L'agriculture raisonnée est un défi
pour l'avenir. L'heure est à l'optimi-
sation des facteurs déjà présents
dans la nature pour une agriculture
durable respectueuse de l'environ-
nement : azote, protéine des champs
de blé, études du génome et défini-
tion des caractères des grains en
fonction de leur usage : il faut dé-
sormais optimiser le travail de la na-
ture et non plus la combattre, pour
obtenir de meilleurs résultats.

Blénat développe un programme de
nouveau blé nutritionnel qui gagne
également en qualité : moins de sel,
davantage de micro-nutriments pour
un pain qui contribue à la santé au
quotidien ;
Cérémat invente de nouveaux
matériaux à partir de céréales en
améliorant par exemple leur degré
de biodégradabilité.
Une nouvelle génération de sacs
biodégradables est ainsi en passe de
voir le jour grâce aux progrès de la
chimie du carbone vert. Le recul de
l'usage des dérivés du pétrole cor-
respondant va également dans le
sens de l'indépendance énergé-
tique. 
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Qui sont les acteurs de la recherche
des filières viande en Auvergne ?
Le Groupement d'intérêt scientifique
(GIS) « Muscles Viandes et Produits
Carnés » est apparu en Auvergne il y
a 30 ans. Il faisait collaborer l'Asso-
ciation pour le développement de
L'institut de la viande (ADIV), les
deux universités clermontoises et
l'INRA et reprend lui-même le
principe de L'institut de la viande
apparu en 1974. Il exerce des activ-
ités extra-régionales mais a un Prési-
dent auvergnat et clermontois :
Christian Larroche.
L'Auvergne possède ainsi une con-
centration inégalée de chercheurs
dans ce domaine. La Région s'af-
firme ainsi comme l'un des rares
pôles de recherche dans le monde
dans ce domaine avec le Danemark
où oeuvre le Danish Meat Research
Institute (DMRI).

Quels sont les principales caté-
gories d'acteurs de la recherche et
de l'innovation des filières viande
en Auvergne ?
- Organismes de recherche et
développement : l'INRA, fer de lance,
par son établissement de Clermont-
Ferrand Theix, de la recherche sur
les herbivores en Auvergne ainsi que
l'ADIV ont entraîné dans leur sillon
l'Institut de l'élevage sur les bovins,
celui des volailles et l'Institut du
Porc IFIP ;
- organisme de formation et d'en-
seignement : lycées agricoles de
Marmilhat, Saint-Flour, Aurillac, Rodez
et Limoges délivrant des BTS, univer-
sités de l'Auvergne, Blaise-Pascal et
de Limoges, écoles d'ingénieurs ENSIL
à Limoges, Polytech Vetagro Sup à
Clermont-Ferrand ;
- industriels et acteurs
économiques de la transformation

des viandes ou encore fournisseurs
(équipementiers, conditionnement,
ingrédients) : sociétés Convivial de
Vichy, Puigrenier de Montluçon,
Covial, SICABA.

De nouveaux talents 
pour tout un secteur

Quels sont les enjeux de l'innova-
tion en matière de viande et pro-
duits carnés ?
La consommation de viande brute, ce
n'est un secret pour personne, tra-
verse une période de récession : coût,
défauts diététiques et nutritionnels,
contribution à la pollution et au
réchauffement climatique, évolution,
enfin, tout simplement, des habi-
tudes alimentaires. Elle demeure
cependant en vogue sous forme
élaborée : steak haché, plats cuisinés.

Pour le consommateur, pour com-
mencer, quelles réponses la
recherche en Auvergne entend-elle
apporter ?
Pour le retour à la consommation de
viande, recherche et développement
vont dans le sens de la diversifica-
tion de l'offre : innovation, practicité.
Les programmes développés vont
vers de nouvelles méthodes d'élabo-
ration : pré-cuisson, compositions et
recettes nouvelles. Ils recherchent
des progrès nutritionnels : baisse du
taux de sel dans le porc, des lipides
ou encore de la toxicité.
Prise de conscience plus récente,
encore, celle de l'impact environ-
nemental de l'élevage, en particulier
bovin. Il s'agit d'optimiser l'usage de
ressources naturelles : moins d'util-
isation d'eau et d'énergie, moins de
rejet d'effluents. Le pôle réfléchit à
la réutilisation de co-produits issus
de résidus et à la valorisation de ces

Développement économique
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Une mauvaise image s'attache trop souvent à la viande et sa consommation. Aussi, l'avenir des filières
concernées est-il plus que jamais en pleine réflexion. Grande région d'élevage, forte de nombreuses races
bovines - vaches du Cantal, de l'Aubrac ou du Bourbonnais, l'Auvergne se devait de participer aux efforts
pour le renouveau du secteur : ses professionnels, chercheurs, ingénieurs et techniciens ont décidé de
conjuguer leurs talents. Grâce à eux, c'est un important secteur de l'économie qui se projette dans l'avenir.
Et avec lui une région toute entière. Entretien avec Catherine Ménard, directrice d’InnoViandes.

L'Auvergne réinvente l'avenir de la filière viande 
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L’Auvergne
possède une
concentration
inégalée de
chercheurs
dans le
domaine 
de la viande.
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L'auto-
matisation
améliore la
neutralité
bactériologi-
que de la
manipulation
des carcasses
et quartiers
de viande.

déchets pour la chaîne alimentaire
ou énergétique.

Et pour la production et la filière
professionnelle ?
Peu valorisé, le secteur fait face à une
pénurie de main d'oeuvre. Les métiers
de la découpe connaissent de plus en
plus fréquemment des maladies pro-
fessionnelles liées aux gestes répéti-

tifs. À leur attention et en partenariat
avec le pôle de compétitivité des in-
dustries mécaniques Viameca, se
développent des procédés de dé-
coupe et désossage robotisés. 
L'automatisation améliore également
la productivité ainsi que la neutralité
bactériologique de la manipulation
des carcasses et quartiers de viande.
Rendre à la filière viande toute son

attractivité, c'est, enfin, également
procéder à une ingénierie des com-
pétences. Recrutement, fidélisation
des salariés, développement et val-
idation des compétences spécifiques
au sein des entreprises : un pro-
gramme de gestion des ressources
humaines spécifiques aux filières
viandes est à inventer, à l'attention
des salariés comme des PME. 

Développement économique



Développement économique

104 intercom-
munalités for-
ment un
maillage quasi
complet,
supérieur aux
moyennes na-
tionales.

Six Communautés d'ag-
glomération :
Clermont Communauté, Vichy
Val d'Allier, Moulins Commu-
nauté, le Bassin d'Aurillac, le
Puy-en-Velay, Montluçon

Onze Pays :
Pays d'Aurillac, Pays des Com-
brailles, Grand Clermont, Pays
du Haut Cantal - Dordogne, Pays
d'Issoire - Val d'Allier Sud, Pays
de la Jeune Loire et ses
Réivières, Pays de Lafayette,
Pays de Saint-Flour - Haute Au-
vergne, Pays de la Vallée de
Montluçon et du Cher, Pays du
Velay et Pays Vichy-Auvergne

lance du développement local en
Auvergne. Elles boostent le
développement de leurs bassins
d'emplois respectifs, l'attraction
d'emplois et d'activités.
Comment s'est constituée cette
nouvelle structuration de l'adminis-
tration locale en Auvergne ? Com-
ment la Région a-t-elle su mobiliser
ses territoires en faveur de son
économie ?

De 2 à 104 EPCI : 
les deux décennies 

qui ont révolutionné l'Auvergne

1992 - 1999 : l'Auvergne en queue... 

L'Auvergne n'est cependant pas en
France, loin s'en faut, LA terre d'élec-
tion des regroupements intercom-
munaux. Avant la loi ATR
(Administration territoriale de la
République) de 1992 - qui a démul-
tiplié l'intercommunalité à fiscalité
propre, n'existaient en Auvergne que
deux établissements de ce type. Le
district du Puy-en-Velay a regroupé
dès 1974 les communes de ce chef-
lieu de la Haute-Loire, réunies dans
le destin commun de ce petit bassin
industriel.
Et encore le second n'est-il apparu
que de façon tout à fait tardive, avec
la création, en 1990, du district du
Bassin d'Aurillac.

1992 : la loi ATR met le feu aux
poudres ! Ce texte de loi fera école.
Par la formule de la communauté de
communes, principalement, elle ré-

Une Région qui vibre 
au rythme de l'interco !

L'Auvergne a révolutionné en une
dizaine d'années sa gouvernance lo-
cale.
Un total de 104 intercommunalités
à fiscalité propre - 98 communautés
de communes et six communautés
d'agglomération - couvre au 1er jan-
vier 2010 97,5% des communes et
98,7% des habitants. Elles forment
un maillage quasi complet, assez
nettement supérieur aux moyennes
nationales respectives de 94,8% et
89,1%. Aux côtés de six « agglos »,
onze Pays forment également autant
de « territoires de projet », tels
qu'on les désigne depuis la LOADDT
de juin 1999.

Toutes obligatoirement compétentes
en matière économique, ces com-
munautés sont les nouveaux fers de

Développement économique
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L'Auvergne des 1 300 communes mobilise ses talents, multiplie ses savoir-faire ! Elle
mutualise aussi ses capacités en réalisant elle-aussi la révolution silencieuse de
l'intercommunalité, de façon parfois moins précoce qu'ailleurs, mais toujours avec force et
vigueur.Quelle contribution à son économie l'Auvergne doit-elle à son échelon administratif
local, celui qui demeure au plus proche des actifs comme des entrepreneurs ?

Économie : quand l'Auvergne
pense local 

Le lycée HQE
Pierre-Joël Bonté



pand une pratique de l'intercommu-
nalité à fiscalité propre qui n'était
présente jusqu'ici que de façon tout
à fait lacunaire et ponctuelle sous
forme de districts urbains et ruraux.
La formule étend à des compétences
renforcées les attributions de ces
premiers groupements intercommu-
naux, notamment, et de façon oblig-
atoire, en matière de
développement économique. Les
communautés sont désormais le
cadre incontournable de la gestion,
la requalification ou la création de
Zones d'activité économique. Elles
pourvoient aide, conseil aux entre-
preneurs, les mettent en relation
avec le marché de l'emploi local.

La France de l'intercommunalité est
gagnée progressivement par une
épidémie de nouveaux établisse-
ments. Sur la carte de l'hexagone de
l'intercommuanlité, jusqu'alors en
peau de léopard, la pratique se ré-
pand en tache d'huile. Elle recouvre
parfois presque entièrement cer-
taines de nos régions : celles du
grand Ouest, notamment, mais aussi
du Nord, de l'Alsace, de Rhône-
Alpes... À la date de 1999 où la Loi
Chevènement entend un second
souffle à l'intercommunalité à fiscal-
ité propre, 60% des communautés
actuelles sont déjà créées.

Retranchés au coeur des terres, nos
territoires auvergnats, en revanche,
n'assistent qu'à une timide avancée.
La Région n'a alors réalisé que 30%
de son actuelle couverture intercom-
munale : 37 communautés de com-
munes. Parmi elles, trois ont été
créés dès la première année - Com-
munautés de communes du Pays de
Massiac et Pays de Maurs, dans le
Cantal, et Pays d'Arlanc, dans le Puy-
de-Dôme. L'actuelle métropole au-
vergnate, également, Clermont
Communauté, s'est structurée en
Communauté de communes en 1993.
Mention spéciale à la Haute-Loire,
plus précoce sans doute du fait de
sa proximité avec Rhône-Alpes, qui a
créé la moitié de ses actuelles com-
munautés.
En queue de peloton, l'Allier où ne
verront le jour que... deux commu-
nautés de communes pendant
cette période !

Comment expliquer ce retard ? Les
faibles densités de population
(51 hab./km� contre une moyenne
nationale 97 hab./km�) il est vrai,
ne vont guère dans le sens de la
recherche de solution aux prob-
lèmes de mitoyenneté. Le moindre
dynamisme économique, égale-
ment, a peu encouragé le partage de
ressources fiscales présent dans la
coopération entre collectivités. La
différence avec le voisin de Rhône-
Alpes est à ce sujet éloquente.
Enfin, cette région du centre de la
France, de tradition républicaine, a
plus qu'ailleurs maintenu sa confi-
ance dans ses communes en tant
qu'institutions révolutionnaires. Et
sans doute a-t-elle eu davantage de
réticences à les défaire de leurs
prérogatives au profit d'établisse-
ments intercommunaux que chez
ses homologues de Bretagne ou du
Pays de la Loire.

...1999 - 2010 : l'Auvergne en tête ! 

L'application de la Loi Chevènement
a propulsé l'Auvergne dans le pelo-
ton de tête des régions françaises.
six communautés d'agglomération
sont créées, dont trois ex nihilo. La
réalité de cette révolution au-
vergnate de l'intercommunalité a été
relevée par l'Assemblée des com-
munautés de France. L'association
nationale, qui représente en France
une large partie de l'intercommu-
nalité à fiscalité propre, a choisi en
octobre 2003 Clermont Communauté
pour l'organisation sa 14e conven-
tion nationale.
Les incitations financières désor-
mais majorées auront certes, il est

vrai, produit leur effet car ici, peut-
être plus qu'ailleurs, « un sou, c'est
un sou » !
L'action des territoires auvergnats, Dé-
partements et Région, en faveur des
regroupements intercommunaux of-
frira également à l'action économique
un interlocuteur pertinent.

L'action 
des territoires auvergnats 

en faveur de l'interco 

Le Conseil général du Puy-de-Dôme...

Les premiers mois de la loi Chevène-
ment voient un rattrapage très
rapide, en particulier dans le Puy-
de-Dôme, du fait de l'implication du
Conseil général. Avec des résultats
éloquents : en moins de cinq ans, le
département est ainsi passé de
moins de 20% à 90% de communes
appartenant à une structure inter-
communale !
Avec 90% de communes placées au-
jourd'hui sous le sceau de l'inter-
communalité, le département du
Puy-de-Dôme fait figure de bon
élève. Le projet correspond à la né-
cessité de donner des moyens à des
communes rurales qui dominent :
50% de sa population vit en dehors
des villes.
Afin de promouvoir l'idée commu-
nautaire et de la concrétiser sur le
terrain, le Conseil général s'est en
particulier attaché les services d'un
chargé de mission reconnu, Michel
Guégan, ancien président de la Com-
munauté du Val d'Oust, la première
communauté de communes de
France, afin de convaincre les élus


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L’Auvergne a
pendant
longtemps,
plus
qu'ailleurs,
maintenu sa
confiance
dans ses 
communes en
tant qu'insti-
tutions révo-
lutionnaires.
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Les intercos et l'économie

L'action économique des commu-
nautés, c'est d'abord l'exercice con-
ventionnel de la compétence en
matière économique - création, ges-
tion et requalification des Zones
d'activité reconnues d'intérêt com-
munautaire, aides aux entrepre-
neurs. Installée au Puy-en-Velay, la
société Pagès tient à signaler l'aide
décisive de la Communauté d'ag-
glomération pour la construction de
son entrepôt de produits finis : une
infrastructure clé dans sa logistique
qui occupe un tiers de ses installa-
tions.
Mais au-delà de la stricte obligation
légale, ces territoires sont nombreux
à aller de l'avant.
Subvention de la vente de foncier

d'entreprise par Clermont Commu-
nauté, plate-forme multimodale à
Moulins Communauté, Lieu unique
d'accueil et coopérative d'entrepre-
neurs en Bocage Bourbonnais, au
sein du milieu rural (voir interviews
pages suivantes) : l'Auvergne locale
rivalise d'imagination.
À Vichy Val d'Allier, une agence de
développement booste depuis 2001
l'action en matière économique de
la communauté d'agglomération, re-
créant au niveau local l'action
généralement exercée par les
comités d'expansion départemen-
taux, ou encore l'Agence régionale
de développement économique en
matière de prospection d'activités,
de promotion du territoire.
Les "agglos", ce sont enfin les terri-
toires où s'initie le désenclavement

numérique. Le très haut débit inter-
net, vital pour nombre d'activités, a
été délégué par Clermont Commu-
nauté à la société COVAGE. Le réseau
de fibre optique Clermont Commu-
nauté Networks a été l'atout clé qui
a clairement confirmé le maintien
d'activités sur la métropole au-
vergnate. Ainsi l'éditeur de logiciels
Harvest réalise un véritable travail
collaboratif avec son agence de
Paris. Mieux encore, la société infor-
matique O2switch, hébergeur de
sites Internet, s'est délocalisée
depuis la région parisienne. 
Après Clermont Communauté,
d'autres territoires locaux
réfléchissent à leur tour à l'accès au
très haut débit : Saint-Flour, Vichy
Val d'Allier, Riom Communauté. 

Développement économique
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Amorcés 
en 1999, 
les contrats
locaux de
développe-
ment débutent
à l'heure
actuelle leur
troisième
génération.

vergne. Elle a pour vocation princi-
pale d'accompagner les territoires
dans la mise en oeuvre de leurs
stratégies, dans le développement
de leurs projets et aide les agents à
se professionnaliser grâce à de nom-
breuses formations. Elle assure ainsi
l’animation du réseau des directeurs
de Pays et des animateurs LEADER.
L'intercommunalité fournit aujour-
d'hui à la Région Auvergne le cadre
de ses politiques contractuelles
qui, dans le domaine économique,
sont inscrites au Schéma régional
de développement économique
(SRDE). Autant de territoires de pro-
jet constitués des six communautés
d'agglomération auvergnates et des
communautés de communes par
l'intermédiaire de onze syndicats
de Pays.



de la pertinence d'une intercommu-
nalité qui apparaissait pour beau-
coup comme compliquée, voire
inabordable.
L'implication et les incitations du
Département valent même au Puy-
de-Dôme de remporter aujourd'hui
le prix d'excellence dans le do-
maine de la taxe professionnelle
unique (TPU) : 41 des 44 commu-
nautés avaient en 2010 adopté le
régime fiscal : 93,2% contre une
moyenne nationale de 51,7%.
Les contrats locaux de développe-
ment, personnalisés et signés pour
cinq ans, lient également le Dé-
partement et chacune des commu-
nautés autour d'un projet particulier
de développement. Les aides vont
aux montages des dossiers et à la
recherche de financements. Ils fa-
cilitent l'embauche d'agents de
développement et ont permis
l'émergence d'idées et de projets.
Amorcés en 1999, les contrats locaux
débutent à l'heure actuelle leur
troisième génération.

... la Région Auvergne relève ses
manches !

Si le département du Puy-de-Dôme a
joué un rôle déterminant dans la
constitution de nombre de struc-
tures intercommunales depuis 1999,
la Région Auvergne ne s'est pas pour
autant désintéressée de la question.
Depuis 1986, la Région Auvergne
s'est fortement impliquée dans la
mise en place de l'intercommunal-
ité. Elle a, en effet, développé la sig-
nature de contrats de pays
rebaptisés ensuite contrats ré-
gionaux de territoire avec des struc-
tures aux formes différentes : Sivom
(syndicats intercommunaux à voca-
tions multiples), en général au mi-
lieu des années 80, et désormais
Communautés de communes ou
Communautés d'agglomération. Du-
rant cette période, ce sont 23 con-
trats qui ont été signés à l'échelle
du département du Puy-de-Dôme et
53, au total, en Auvergne.

Plus récemment, l’Agence régionale
de développement des territoires
d’Auvergne (ARDTA) a été créée à
l’initiative du Conseil régional d’Au-
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Tramway de
Clermont-Ferrand.

Comment la capitale de l'Auvergne
conjugue-t-elle sa dynamique
métropolitaine à la proximité et la
qualité de vie ?
Réponse de Dominique Adenot,
Président du Grand Clermont.

Clermont Communauté multiplie
mutualisation et économies
d'échelle. L'influence de la métro-
pole dépasse pourtant de loin le
périmètre de ses 21 communes.
C'est pour cette raison que le
Grand Clermont porte la voix de
cette aire métropolitaine de 108
communes et plus de 400 000
habitants. Pour toute l'Auvergne,
le Grand Clermont est la locomo-
tive qui coordonne activités et
créations d'infrastructures, habi-
tat, urbanisme. Le Grand Clermont
voit les choses en... grand. Elle am-
bitionne 50 000 habitants de plus
d’ici 2025 car le seuil des 500 000
habitants est la masse critique
nécessaire au niveau national. Au-
delà de son aire métropolitaine,
elle entend tisser des liens avec

Vichy, Issoire, Thiers, Le Puy, Au-
rillac ainsi que les trois départe-
ments limitrophes du
Puy-de-Dôme. Car il s'agit de ne
pas siphonner la matière grise de
l'Auvergne. Le Grand Clermont a
répondu à l'appel d'offre de la
DATAR dans ce sens. Au-delà
même de sa région, enfin, le Grand
Clermont déploie son énergie en
Rhône-Alpes en contribuant à
structurer l'axe qui le relie à Saint-
Etienne, Lyon et Grenoble : des
villes avec lesquelles les niches de
coopération ne manquent pas.

Aux côtés de ce foisonnement
d'activités et ces ambitions en
matière métropolitaine, quelle
visage offre aujourd'hui la réalité
clermontoise, celle du quotidien
et du cadre de vie ?
La réalité clermontoise offre une
bonne surprise. Capitale d'une ré-
gion trop longtemps synonyme de
vieillissement et d'exode rural,
voilà qu'elle offre aujourd'hui le
visage d'une ville jeune, d'une

moyenne d'âge de 33 ans ! Elle qui
n'était guère à la mode, la voilà qui
remporte, le 31 juillet 2009, face
à Bordeaux, la finale du concours
de la Ville la plus rock de France ...
La qualité de vie clermontoise est
à l'image de son tramway couleur
fleur de lave, aux lignes modernes
et futuristes et qui longe dans un
silence feutré monuments et im-
meubles en pierre noire de Volvic,
dans les rues pavées de la vieille
ville de Clermont, la place de
Jaude, ancrant en quelque sorte la
modernité dans la tradition, jetant
un pont entre le passé et l'avenir.
Une ville qui va de l'avant et qui
gagne, à l'image de l'AS Montfer-
rand vainqueur, cette année 2010,
du Bouclier de Brennus.

Grenoble, Montpellier, Toulouse :
aux côtés de ces autres grandes
villes, longtemps plus médi-
atisées, plus prisées, également,
des investisseurs, on peut dire
que Clermont-Ferrand est une ville
qui vient de loin.

Témoignage : « Clermont-Ferrand, une ville qui vient de loin »
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Les
38 millions
d'euros
investis par
Clermont
Communauté
sur la période
2001-2008 ont
permis la
création de
5 000 emplois.

Dominique Adenot, 
16e Vice-Président 
en charge de l’économie, de la
recherche et de l’innovation, 
2e adjoint à la Ville de Clermont-
Ferrand, Président du Grand
Clermont. 

En quoi consiste le système ?
La Société d'équipement de l'Au-
vergne achète les terrains destinés
à chaque ZA de Clermont Commu-
nauté, hormis le Parc logistique.
C'est elle qui est chargée pour le
compte de la Communauté d'ag-
glomération de créer et d’aménager
chaque zone. Elle en revend ensuite
les terrains ainsi équipés aux entre-
prises utilisatrices. Le prix de vente
est étudié de façon à conserver en
permanence la compétitivité de ce
territoire avec une volonté d’équili-
bre géographique. Le Conseil général
du Puy-de-Dôme, au titre du
développement durable, apporte
des subventions spécifiques et le
Conseil régional d'Auvergne fait de
même pour les ZAC considérées
d'intérêt régional.

Quelle assurance de retour d'in-
vestissement possède Clermont
Communauté ?
Les 38 millions d'euros investis par
Clermont Communauté sur la péri-
ode 2001-2008 ont permis la création
de 5 000 emplois. Les retombées fis-
cales pour la collectivité amortissent
aisément l'investissement. Le sys-
tème tend même à s’alimenter en
un cercle vertueux puisque les sur-
plus éventuels sont réinvestis dans
l’économie locale via la création de
pépinières ou d'infrastructures utiles
à la métropole auvergnate. C’est
ainsi, par exemple, qu’à été financé
un nouveau pont enjambant une
ligne ferroviaire.

Clermont Communauté s'est affir-
mée en quelques années comme
un moteur économique pour toute
l'Auvergne. Quelles sont les dimen-
sions essentielles de la Commu-
nauté d'agglomération ?
Communauté de communes en
1993, Clermont Communauté a as-
suré une transformation en com-
munauté d'agglomération dès que
le dispositif légal lui en a donné la
possibilité, en décembre 1999. Elle
a ainsi contribué à l'émergence
d'une métropole, à même d'insuf-
fler les politiques économiques et
d'aménagement du territoire à
toute une région. Cette agglo
représente un vaste territoire de
projet de 21 communes et 300 km :
trois fois Paris.

Un foncier subventionné pour
mettre le pied à l'étrier

Dans ce domaine, Clermont Com-
munauté a défini d'intérêt commu-
nautaire toute zone de plus de 5 ha,
soit une dizaine sur toute la com-
munauté d'agglomération.

Sur ces dix ZAC, quelle est l'inter-
vention de Clermont Communauté ?
Gestion, requalification et création
de ZA : c'est la vocation économique
traditionnelle de toute communauté
d'Agglomération. Clermont Commu-
nauté dit mieux ! Son système de
prix coutant du foncier d'entreprise
représente sa marque de fabrique,
le "plus" de Clermont Communauté.

Développement économique
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Compétente en matière de développement économique ? Certes. Mais au-delà 
de l'obligation légale de toute communauté d'agglomération, Clermont Communauté mène
une expérience innovante. Différents mécanismes d'intervention sont destinés à booster 
la création d'emplois et donner un coup de pouce à la recherche.

Clermont Communauté : 
un système original d'aide 
à l'économie et à l'innovation 



Une
technopole.
accueille les
entreprises et
les conseille,
ce qui leur
permet 
de bénéficier
des retombées
du produit
mutualisé de
la recherche.

La crise économique a-t-elle im-
pacté cette dynamique ?
Comme partout, cette période de
vaches maigres a frappé Clermont
Communauté. La vente de terrains a
reculé de 50 % ces trois dernières
années, mais cela repart bien depuis
six mois.

Pour sortir précisément de cette
crise mais aussi assurer durable-
ment la création d'emplois, quelle
est sur le long terme la stratégie de
Clermont Communauté ?
Les emplois de demain seront pro-
duits par l'innovation. Pour ce faire,
Clermont Comunauté a défini une
stratégie de soutien à la Recherche
et au transfert de technologie.

Le 3e coefficient de chercheurs
en France

De grosses entreprises clermon-
toises pratiquent de longue date
une politique en matière d'innova-
tion : Michelin, Limagrain, Aubert et
Duval (fonderie), Volvic, les labora-
toires Merck. Les instituts de
recherche nationaux également.
Beaucoup comptent à Clermont-Fer-
rand leurs unités de recherche les
plus importantes de province : Inra
(700 salariés), Inserm, Cemagref,
sans parler de la recherche privée.
Cette surdensité en matière grise
fait de Clermont Communauté la
troisième densité de chercheurs en

France par habitant. C’est un as-
pect trop méconnu de Clermont-
Ferrand qui figure, aux côtés de
Grenoble, Nantes ou Toulouse,
parmi les grands pôles de
recherche français.
La politique de Clermont Commu-
nauté est d'encourager les PME à
se lancer elles aussi dans cette
politique de R&D, essentiellement
pratiquée par les multinationales. Il
s'agit de créer des grappes d’entre-
prises afin de permettre à certains
pôles d’excellence d’atteindre la
masse critique suffisante. À terme
doivent naître des entreprises
"pépites", exportatrices et inno-

vantes, et donc créatrices d'emplois
à forte valeur ajoutée. Pour ce faire,
la Communauté d'agglomération
est partie prenante de deux pôles
de compétitivité : Céréales Vallée et
Viameca.
S’est également mise en place, sous
l’impulsion de Clermont Commu-
nauté, une technopole. Elle est l’une
des premières à avoir mis en place
un accueil physique de l'entrepre-
neur avec conseils et orientations
pour la participation de PME et TPE
aux clusters. Une contribution qui
leur permet de bénéficier des re-
tombées du produit mutualisé de la
recherche. 
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Site web : clermontcommunaute.net

Développement économique



L’agriculture
garde une
place
importante
dans le projet
de territoire
de Moulins
Communauté.

Par quels grands secteurs d'activité
se distingue l'économie de Moulins
Communauté ? Quelles sont les
principales enseignes présentes sur
son territoire ?
La mécanique industrielle (sous-trai-
tance), l’agroalimentaire, la logis-
tique civile et militaire, l’activité
tertiaire. Bosch, Mewa, Manitowoc
Potain, JPM, ITM, Leclerc, Transports
Bourrat, le 13e bataillon de soutien
de l’armée de terre (13e BSMAT).

Quel est l'intérêt communautaire
retenu en matière économique ? À
combien s'élève le nombre de ZA
gérées par Moulins Communauté ?
Quelle est leur spécialisation ?
Entre dans l’intérêt communautaire,
la mise en œuvre dans les différents
secteurs d’activités industrielles,
commerciales, tertiaires, artisanales,
touristiques, de projets ou d’actions
qui concernent une large partie des
communes ou qui présentent un in-
térêt économique à l’échelle de l’ag-
glomération.

Six Parcs d'activités 
pour une économie diversifiée

En conséquence, relèvent de la com-
pétence de Moulins Communauté
six Parcs Logistiques :

- ZA des Petits Vernats : industrielle
et artisanale
- ZA de l’Etoile /Saint Odilon : com-
merce artisanat services
- PLA Toulon sur Allier : logistique et
services
- ZA Moulin Robet : industrielle
- ZA des Petites Roches : commer-

Quelles sont les dimensions essen-
tielles de Moulins Communauté ?
La communauté d’agglomération de
Moulins a été créée le 1er janvier
2001. Territoire de 750 km, elle se
compose de 26 communes et
58 000 habitants, 71 délégués com-
munautaires titulaires (59 sup-
pléants), 39 membres du bureau,
12 vice-Présidents, 7 Présidents de
commissions, 9 conseillers délégués.

Comment définieriez-vous le projet
de territoire de Moulins Commu-
nauté, principalement sa com-
posante économique ?
Poursuivre et renforcer les muta-
tions de l’économie locale et con-
solider une identité et une
attractivité économique tout en
préservant la qualité d’un cadre de
vie et d’un environnement encore
bien préservés sur une grande par-
tie du territoire. L’agriculture garde
également une place importante.

Développement économique

Le Bulletin des Communes - www.bulletindescommunes.eu46

Entretien avec Lucien Gonaud, Vice-Président de la Communauté d'agglomération Moulins
Communauté, délégué au développement économique et au commerce.

Moulins Communauté, 
plaque tournante logistique 
au coeur de la France 

Site web : agglo-moulins.fr

Développement économique



La
Communauté
d'agglomérati-
on possède
une
localisation
géographique
stratégique
au coeur de
la France.

ciale artisanale et services (en cours
de réalisation)
- ZA Logiparc 03 : logistique (en
cours de réalisation)

Pouvez-vous détailler le dispositif
de plate-forme intermodale ?
Implantée dans l’environnement im-
médiat de son aérodrome, traversée
par la ligne ferroviaire fret Nantes-
Lyon-Turin / Chalon-Francfort, ce pro-
jet, conçu comme « un port à sec »
est situé à proximité de grands
bassins industriels et de consomma-
tion (Arc Atlantique, Centre, Rhône
Alpes, Île-de-France et au carrefour de
grands flux de fret et à l’intersection
de grands axes routiers (A77-RCEA).

La plate-forme multimodale :
un « port à sec » 

en plein centre de l'hexagone !

Cette plate-forme sera organisée en
trois zones dont l’une d’elle sera
spécifiquement affectée aux activ-
ités de stockage et/ou condition-
nement de produits dits sensibles
dans des entrepôts de dernière
génération de grande capacité.
Une seconde zone offrira des possi-
bilités d’implantation pour des ac-
tivités logistiques plus classiques,
enfin la troisième zone sera orien-
tée vers les services (services ad-
ministratifs, centre de formation
spécifique, hôtellerie, restauration,
salles de réunion et de réception,
crèche, lieu de détente ou encore
une cité d’entreprises).

Outre celles liées aux ZA, quelles
sont les autres interventions de
Moulins Communauté en matière
économique ?
Moulins Communauté :
• Accompagne et instruit sur un
mode partenarial, des projets de
création et de développement de
zones d’activités, d’immobilier in-
dustriel…
• Met en œuvre d’une politique
d’accompagnement de l’enseigne-
ment supérieur.
• Pilote le dossier de déploiement
des TIC sur le territoire communau-
taire.
• Participe et/ou réalise les études
préalables aux différents projets de
développement économique initiés
par la collectivité. 
• Tient un observatoire
économique, veille territoriale et
sectorielle. 
• Analyse les besoins des entre-
prises pour favoriser leur développe-
ment.
• Réalise des rencontres avec les
chefs d’entreprises implantées sur
l’ensemble du territoire communau-
taire. 
• Met en place des actions de
développement touristique en lien
avec l’OT et l’ALT.

En quoi consiste le dispositif d'aide
économique de Moulins Commu-
nauté à l'attention des entrepre-
neurs nouveaux venus ou déjà
installés ?
Moulins Communauté :

• aide à l’ingénierie de projet ;
• recherche des financements ;
• coordonne des acteurs
économique ;
• réalise un immobilier d’entreprise
(pépinière, etc.)

Quels atouts du territoire de
Moulins Communauté avanceriez-
vous à l'attention d'entrepreneurs
désireux de s'installer en Au-
vergne ?
La Communauté d'agglomération
possède une localisation géo-
graphique stratégique au coeur de
la France, desservi par un bon
réseau routier, pour l'instant encore
en cours de développement : con-
struction de la route Centre Europe
Atlantique (RCEA), prolongement de
l'autoroute A 77.

Sa main d’œuvre locale est recon-
nue pour sa qualité et sa diversité.
Les acteurs économiques (entre-
prises et institutionnels) ont tissé de
bonnes relations. Le prix du foncier
d'entreprise et de logement est
moindre que dans les grandes mé-
tropoles et bénéficie de la faible
pression du marché de l'immobilier
de ces régions du centre de la
France. Le climat social entre acteurs
du monde du travail demeure ici
serein.
Et n'oublions pas la qualité du cadre
de vie d'une ville moyenne au patri-
moine historique attrayant, au coeur
des collines verdoyantes du Bour-
bonnais. 
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La zone
d’activités
communautai-
re basée à
Bourbon
l'Archambault
permet
l’accueil 
de nouvelles
entreprises. 

Xavier Boudot, Président de la
Communauté de communes en
Bocage Bourbonnais.

et quart de la capitale auvergnate et
20 minutes de Moulins-sur-Allier :
des temps de trajet qui le rendent
accessible quotidiennement. Le ter-
ritoire est à 100 % couvert par le
haut débit ADSL. Ingénierie, commu-
nication, comptabilité : il a permis
l'accueil de télétravailleurs dans
plusieurs communes du Bocage
Bourbonnais.
La Communauté de communes en
Bocage Bourbonnais compte onze
communes : Agonges, Autry-Issards,
Bourbon l'Archambault, Buxières les
Mines, Franchesse, Louroux Bour-
bonnais, Saint Aubin le Monial, Saint
Menoux, Saint Plaisir, Vieure et
Ygrande pour un nombre total de
7 722 habitants et une superficie de
39 494 ha. Notre EPCI a opté pour la
fiscalité additionnelle.
Parmi les réalisations les plus no-
tables figure la zone d’activités
communautaire basée à Bourbon
l'Archambault, aménagée et viabil-
isée depuis mars 2010. Elle permet
l’accueil de nouvelles entreprises
demandeuses. 

Le Lieu unique d'accueil : 
un même interlocuteur, 

de A à Z

Je suis un entrepreneur qui désire
s'installer en Auvergne. Outre son
cadre de vie et ses facilités d'accès,
quel argument me fourniriez-vous
pour m'installer en Bocage Bour-
bonnais ?
Un début d'activité représente bien
souvent un casse-tête administratif,

Un territoire rural de 8 000 habi-
tants est-il uniquement voué à l'a-
griculture et à une économie
locale ?
La Communauté de communes est
en effet profondément attachée à
son identité rurale au point que
c'est elle qui lui a dicté son intitulé
de "Bocage Bourbonnais". Artisanat,
commerce, agriculture : son
économie s'apparente à tout terri-
toire rural. Une commission agricole
figure ainsi à sa gouvernance. Et
son abattoir coopératif SICABA fig-
ure parmi ses principaux em-
ployeurs. Mais le tissu économique
local, ce sont également deux en-
treprises de pointe en micro-
chirurgie : MORIA et Medtronic. 

Faire rimer ruralité 
et réussite économique

Loin de la rumeur de la ville, elles
ont trouvé là tranquilité et liens de
proximité, dans le cadre incompa-
rable d'une ville d'eau, Bourbon
l'Archambault. Cette qualité de vie
vaut également au Bocage Bour-
bonnais une vocation en matière
sanitaire et sociale : le territoire a
en projet le pôle d'excellence "Ac-
cueil et petite enfance".

Territoire rural, le Bocage Bourbon-
nais est-il pour autant enclavé ?
Le territore de la Communauté de
communes ne se trouve qu'à une
demi-heure de l'autoroute A63 Paris
-Clermont-Ferrand soit à une heure

Développement économique
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Les territoires ruraux participent eux aussi pleinement à l'économie de l'Auvergne.
Érigé depuis 2004 en Communauté de communes, le Bocage Bourbonnais a choisi d'offrir
aux porteurs de projet une solution clé en main.

Le Bocage Bourbonnais 
donne aux entrepreneurs 
les mains libres pour réussir 



Le réseau
Appuy
Créateurs
permet 
de devenir
« entrepre-
neur salarié »

du temps perdu à s'adresser à des
interlocuteurs différents. Le  Lieu
unique d’accueil de la Communauté
de communes en Bocage Bourbon-
nais propose un "plus" : accompag-
ner l’installation et orienter les
porteurs de projet en personnalisant
leur parcours. Installation, création,
reprise ou transmission d'activité ?
Projets, également, dans le domaine
social ou associatif ? La Commu-
nauté de communes vous oriente
vers le bon interlocuteur et vous in-
forme des procédures existantes :
réponse à appel d'offre de reprise
pour les uns ou recherche d'un por-
teur de projet-repreneur pour les
autres. Le Bocage Bourbonnais vous
accompagne également dans votre
recherche de logement, de travail
pour un conjoint, de garde ou de
scolarisation des enfants... et même
dans la recherche d'association
sportive, culturelle, etc. y compris
après votre installation.
Cette politique es t rendue possible
par les nombreux partenariats en-
tretenus par la Communauté de
communes auprès de fondations,
de la structure de garantie bancaire
Auvergne Active, de l'agence pour
l'innovation OSEO, les Offices

Publics HLM et les agences immo-
bilières…
Depuis juin 2007, le dispositif a per-
mis une vingtaine d'installations en
Bocage Bourbonnais parmi de nom-
breuses autres activités. 

Une coopérative pour se libérer
de ses soucis d'entrepreneur

Porteur de projet, je suis pourtant
réticent à me lancer dans une ac-
tivité face aux arcanes et aux
risques de la gestion d'entreprise et
d'une activité indépendante. Com-
ment le Bocage Bourbonnais peut-
il m'inciter à franchir le pas ?
En Bocage Bourbonnais, dégagez-
vous de vos soucis d'entrepreneurs !
Le réseau Appuy Créateurs donne à
ses entrepreneurs les avantages
d'une Coopérative d’activités et
d’emploi (CAE). Bourbon l'Archam-
bault représente son antenne pour
tout le département de l'Allier. Mem-
bre du réseau "Coopérer pour entre-
prendre", cette société coopérative
de production permet de devenir
« entrepreneur salarié », de con-
juguer l'autonomie d’un entrepre-
neur à la couverture sociale d’un
salarié... sans limite dans le temps !

Appuy Créateurs réalise aussi des
études de marché, renforce la crédi-
bilité d'un projet. Ses ateliers indi-
viduels ou collectifs permettent
d’approfondir les connaissances en
commerce et en gestion : études de
rentabilité, comptabilité, communi-
cation.
Le dispositif a pour partenaires, en
plus de la Communauté de com-
munes en Bocage Bourbonnais, le
Conseil régional d'Auvergne, le Con-
seil général de l'Allier, le pro-
gramme européen Leader. 
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Le Casino de
Bourbon
l'Archambault.

Site web : cc-bocage-bourbonnais.com
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Une production 
qui monte en puissance 

Quelle est la réflexion qui a abouti à la
création d'AUVERSUN et l'origine du
projet ?
Un projet mûri au doux soleil d'Au-
vergne ! Sous l'impulsion de 9 M d'in-
vestissements, entièrement privés et
sous les premiers rayons de soleil de l'été
est sorti de terre un bel outil de produc-
tion : l'usine AUVERSUN de 8000 m2, en
plein cœur de la métropole clermon-
toise. Un concentré de ce qui se fait de
mieux dans son genre : équipement alle-
mand, savoir-faire suisse... mais produc-
tion française et auvergnate !
Sa production n'a fait depuis que mon-
ter en puissance. AUVERSUN a créé 60
emplois en 9 mois d'existence. Son
chiffre d'affaire (CA) doit passer de
5 M  pour la demi-année 2009 à
35 M  pour 2010. Et le CA prévisionnel
sur 3 ans est évalué à 100 M. 

Au printemps 2010, où en est la pro-
duction de votre usine de Clermont-
Ferrand ?
AUVERSUN rayonne aujourd'hui sur tout
l'hexagone où elle compte désormais
parmi les 6 à 7 fabricants de son secteur.
De sa chaîne semi automatisée sortent
300 modules de 36 à 72 cellules pour une
puissance allant de 80 à 300 Wc
(Watts/crête), soit 100 000 modules par
an et une capacité annuelle de 22 MWc.

La production a doublé depuis ses débuts
et cette année 2010, les équipes doivent
passer de 2x8 en 3x8. À l'instar de l'outil
de travail d'AUVERSUN, tous les com-
posants sont d’origine européenne, Alle-
magne, Autriche, Belgique.

L'Auvergne 
amie d'Auversun... 

“AUVERSUN” : votre entreprise a tenu
à intégrer à son nom celui de sa région
d'origine. Pourquoi un tel attache-
ment à l'Auvergne ?
Crédit Agricole, investisseurs privés : son
capital 100 % privé est essentiellement
régional.
Autre apport de sa Région d'adoption :
l'installation et le développement  d’AU-
VERSUN ont été aidés par la Région Au-
vergne (185 000 ), le Département du
Puy-de-Dôme (185 000 ) ainsi que l'É-
tat (600 000 ).
Clin d'œil à son appartenance auvergnate,
AUVERSUN a aussi élu domicile sur un
ancien site Michelin, autre grand fleuron
de l'industrie régionale, dans la ZA des
Gravanches de Clermont Communauté. 
L'Auvergne et Clermont-Ferrand, c'est
aussi pour une société à vocation na-
tionale comme AUVERSUN, une posi-
tion centrale dans l'hexagone, à une
importante croisée autoroutière : la
garantie d'une intervention optimale
partout en France.

... Auversun 
ami de l'Auvergne !

En retour, que doit l'Auvergne à AU-
VERSUN ?
L'Auvergne ne figure qu'au 15e rang des
Régions françaises. Perte d'emplois, dé-
faillance d'entreprises records : la Région
a souffert de la crise de 2009. Auversun

hisse sa Région vers le haut ! Et pour la
bonne santé de son économie, notre
PME est là !
Aux 60 emplois clermontois actuels s'a-
jouteront cette année 2010 une quaran-
taine d'autres.
Bonne santé économique, AUVERSUN
œuvre aussi pour la bonne santé
écologique de sa région. Son fondateur et
Président directeur général, Gérard
Escot, enfin, est lui-même Auvergnat et
Cantalou...

Ils lui ont fait confiance !

En bientôt un an d'existence, quels
clients AUVERSUN a-t-il séduits ?
Les exploitants agricoles, précisément :
50 % des installations AUVERSUN. Une
commande vient d'être reçue de la
fédération AGREOLE développement
pour une trentaine d'exploitations et une
puissance cumulée de 4,4 MW.
Les particuliers et les installations sur des
maisons individuelles : l'autre grande
part des clients AUVERSUN.
Les collectivités locales : candélabres et
signalisation, plusieurs petites villes en
Région Auvergne ont récemment passé
commande à AUVERSUN.

Sur quel secteur géographique AU-
VERSUN intervient-il ?
25 % des installations se font en Au-
vergne, le reste dans tout l'hexagone :
Aquitaine, Sud-Est, Bretagne, Vendée. Sa
chaîne logistique est des plus perfor-
mantes et livre directement sur chantier.
Et même... l'Antarctique ! Une mini cen-
trale photovoltaïque AUVERSUN de 10
panneaux et 30 KWh équipe la base sci-
entifique en Terre Adélie de l'Institut
Paul-Émile Victor. Elle doit résister à des
extrêmes de - 80° C : la preuve de la
qualité AUVERSUN !

Publireportage

Auversun : un rayon de soleil 
sur l'économie de toute une région !
Prenez une Région encore peu équipée en solaire. Ajoutez-y  2 000 heures annuelles d’ensoleillement à
Clermont-Ferrand - autant qu'à Toulouse ou Bordeaux. Et vous obtiendrez ... AUVERSUN ! 
En juin 2009 est né à Clermont-Ferrand le troisième fabricant français de panneaux solaires
photovoltaïques. En moins d'un an, elle s'est a#rmée comme l'un des symboles de la réussite économique
de l'Auvergne dans un secteur porteur d'avenir et écologique.
Nous avons rencontré son Directeur Général, Stéphane Heulin.

Auversun
Zone des Gravanches 
4, Boulevard Chartoire
63100 Clermont-Ferrand
Tel : 04 73 90 20 49 – Fax : 04 73 14 18 87
contact@auversun.com
www.auversun.com





Aspects généraux

Quelle est l'origine de l'implantation
de votre société en Auvergne ? 
Notre installation à Vertolaye remonte à
1939 quand l’Union chimique des labo-
ratoires français (UCLAF) a souhaité pro-
téger ses salariés parisiens ainsi que son
savoir-faire en les installant en zone
libre, au sud de Vichy. C’est parce que
l’entreprise des « Tissages d’Auvergne »
vendait ses ateliers de Vertolaye à la
même époque que sanofi-aventis a eu
l’opportunité de s’installer dans la région.

Comment expliquez-vous que sanofi-
aventis soit toujours présent dans la
région après 71 ans ?
Le site a su développer au fil des années
une compétence unique au niveau inter-
national comme au sein du Groupe en
matière de synthèses chimiques longues
et complexes ainsi que dans la microni-
sation de principes actifs. 
Compte tenu de sa spécificité, le site a
toujours pu bénéficier du soutien du
Groupe. Ainsi, en  mars 2010, le Groupe
a annoncé sa volonté d’investir à nou-
veau sur le site de Vertolaye afin de met-
tre en place un procédé de biosynthèse
innovant visant à lui permettre d’être
plus compétitif au niveau international
dans la production de corticostéroïdes.

Avez-vous pu trouver dans la région la
main d’œuvre dont vous aviez besoin
pour vous développer ?
Nous consacrons chaque année 4,5 % de
la masse salariale à la formation de nos
collaborateurs afin de leur permettre de
s’adapter à l’évolution de leur métier.
Au-delà de la formation de nos collabora-
teurs, nous avons établi des partenariats
avec des organismes de formation locaux
(GRETA, universités,…) afin de dévelop-
per des programmes de formation con-
formes à nos besoins. Ainsi, nous
disposons sur place d’une main d’œuvre
répondant aux exigences de la production
chimique.

Combien employez-vous de person-
nes sur le site ?
Le site de Vertolaye emploie actuellement
660 personnes, dont 350 affectées à la
production et 310 aux fonctions sup-
ports. On entend par fonctions supports
des départements tels que celui consacré
à l’hygiène, la sécurité et l’environ-
nement qui joue un rôle majeur  sur un
site comme le notre, classé Seveso 2 seuil
haut et certifié iso 14001 (norme envi-
ronnementale). Autre département ma-
jeur sur un site de production chimique,
le département qualité dont la mission
est d’assurer le contrôle de la qualité de
tous les produits entrants, intermédiaires
et finis. Les autres services supports sont
typiques des sites industriels : logistique,
contrôle de gestion, ressources hu-
maines, services généraux.
Au total, le site emploie 52 % de techni-
ciens et d’agents de maîtrise, 39 % d’ou-
vriers et 9 % de cadres.

Quelle est la contribution de votre site
au sein du Groupe sanofi-aventis ?
Le site assure la fabrication de 85 principes
actifs différents pour la pharmacie.
Compte tenu de notre savoir-faire en
matière de synthèses chimiques longues
et complexes ainsi que dans la micronisa-
tion de principes actifs, nous exportons
60 % de notre production vers des labora-
toires tiers dans le monde entier.

Relations 
avec les élus locaux

Avez-vous bénéficié d'aides du Con-
seil Régional, de sa Communauté
d'Agglomération ? Des partenariats
particuliers ont-ils été établis ? L'ac-
tion des collectivités territoriales con-
cernées a-t-elle joué un rôle dans la
venue de l'usine Sanofi-Aventis en
Auvergne ?
Même si le site de Vertolaye n’a pas
bénéficié d’aides du Conseil Régional ou
de la Communauté de Communes, il est

en contact régulier avec les élus locaux
et l’administration notamment dans le
cadre du Plan de Prévention des Risques
Technologiques (P.P.R.T.).
Le PPRT organise la cohabitation du site
industriel classé Seveso 2 et des zones
riveraines. Il vise à mettre en œuvre des
mesures préventives sur les zones
habitées et sur le site industriel afin de
protéger les populations en cas d’acci-
dent. Les acteurs concernés sont les
habitants des communes environnantes,
leurs élus, et les services de l’État. Ils éla-
borent ensemble les mesures nécessaires
dans le cadre d’une concertation.

Au-delà de la gestion des risques indus-
triels, sanofi-aventis entretient des rela-
tions de proximité avec les institutions,
les professionnels de santé, les associa-
tions de patients et les collectivités terri-
toriales de la région afin de mettre en
place des actions de santé publique en
phase avec les enjeux de la région. 
Ainsi, avec le programme « Être et savoir :
les gestes qui sauvent », sanofi-aventis
contribue à l’initiation aux gestes de pre-
miers secours des professionnels de santé,
des personnels des institutions locales et
du grand public afin de leur expliquer ce
qu’il faut faire en cas de crise cardiaque et
comment utiliser un défibrillateur. 
Dans le même esprit, sanofi-aventis co-
ordonne l’initiative Agir pour la préven-
tion « Être et savoir : l’École de la Santé »
qui vise à sensibiliser les enfants dès le
plus jeune âge à une bonne hygiène de
vie. Ainsi depuis 2006, un bus sillonne
les routes d’Auvergne pour aller à la ren-
contre des écoliers et leur expliquer les
bons comportements.

Publireportage
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• La cinquième région
thermale de France
• Plus de 43000 curistes 
• Deux parcs naturels
régionaux :
- le parc naturel régional des
volcans d’Auvergne est le plus
grand d’Europe avec ses
395 068 hectares
- le Parc naturel régional du
Livradois-Forez. 

à la découverte d’un patrimoine re-
marquable et de la gastronomie
savoureuse des terroirs.

Le plus grand 
parc régional d’Europe

L’Auvergne revendique la place de
première région « 100% nature » de
France. Il suffit d’un survol en bal-
lon au petit matin pour mesurer ce
caractère exceptionnel. Deux Parcs
naturels régionaux constituent les
piliers de cet univers devenu au-
jourd’hui un véritable paradis pour
randonneurs à pied, cavaliers et
vététistes. De nombreux circuits à
thème aménagés permettent de dé-
couvrir toutes les beautés de ces
territoires.
Plus vaste parc régional d’Europe, le
Parc naturel régional des Volcans
d’Auvergne couvre 395 068 hectares
sur les départements du Cantal et
du Puy-de-Dôme. Il  regroupe 153
communes territoriales, 20 com-
munes partenaires et 88 000 habi-
tants. Fondé en 1977, c’est aussi le
plus ancien.  Ce parc rassemble qua-
tre massifs volcaniques : les monts
Dômes et son puy de Dôme qui cul-
mine à 1 465 m, les monts Dore dont
le fameux puy de Sancy (1 886 m), le

Composée des départements
de l’Allier, de la Haute-Loire,
du Cantal et du Puy-de-Dôme,

l’Auvergne possède les deux
richesses de demain, l’eau et l’e-
space. En plein cœur de la France,
la pureté de son environnement et
la générosité de sa nature sont les
symboles de la qualité de vie qui y
règne.
Au XIXe siècle, au temps des « An-
nées Folles », avec l’avènement du
chemin de fer, la région attirait
surtout une bourgeoisie en quête
d’air pur et de soins à Vichy ou à la
Bourboule. L’Auvergne s’est tournée
depuis vers l’innovation et n’a cessé
de relever des défis. La naissance du
parc Vulcania marque ce virage  :
malgré des débuts difficiles, il a ac-
cueilli plus de 3 millions de visiteurs
depuis son ouverture en 2002. 

La cinquième
région thermale de France

Ses 109 sources font toujours de la
région un pays qui ressource ! Cette
richesse lui confère désormais le
rang de cinquième région thermale
de France. Onze stations placées
sous la bannière Thermauvergne ac-
cueillent chaque année plus de
43.000 curistes français et eu-
ropéens, attirés par les vertus
thérapeutiques de ces sources re-
connues depuis des décennies.
L'époque est plus que jamais au
bien-être et à la remise en forme. De
multiples établissements proposent
spa, massages, sophrologie, taï chi.
La «  zen attitude  » débarque en
douceur. Les partisans de l’it-
inérance ne seront pas en reste. La
Route des Villes d’eaux comprend
dix-sept étapes entièrement dédiées
à ces nouvelles attentes. Enfin, par-
courir l’Auvergne, c’est aussi partir

Jadis fréquentée par une bourgeoisie aisée uniquement pour ses cures, l’Auvergne
d’aujourd’hui révèle sa vraie nature et offre aux amoureux de grands espaces et d’air pur
un territoire à explorer. 

Une région pleine de ressources

Parc naturel
régional 
des volcans
d’Auvergne, 
dans le Cantal.

L’Auvergne
revendique la
place de
première
région « 100%
nature » de
France.
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Cézallier dominé par le signal du
Luguet (1 551 m), les monts du Can-
tal où se dresse le Plomb du Cantal
(1 855 m), ainsi que le plateau gran-
itique de l’Artense. 
Immense espace composé de
paysages sauvages à perte de vue,
ce parc doit aussi sa forte identité à
ses acteurs ruraux qui ont su
préserver et faire perdurer leurs
savoir-faire et leur culture, en
restant conscients de la richesse et
de la fragilité de leur environ-
nement. Le Parc des Volcans d'Au-
vergne intègre également trois
réserves naturelles : la Réserve de la
vallée de Chaudefour, la Réserve des
Sagnes de La Godivelle et la Réserve
du Rocher de la Jacquette.

Une forte démarche
environnementale

Les Gîtes de France ont souhaité
sensibiliser les visiteurs à la protec-
tion de la nature. Ils proposent dans
ce parc des hébergements labellisés
« Gîtes Panda » par le WWF (Fonds
Mondial pour la Nature), qui sont,
pour la plupart, le point de départ
de sentiers de randonnée. Afin de
préserver au mieux les trésors du
site, chaque hébergement est en-
gagé dans une démarche environ-
nementale pour réduire ses impacts

sur la nature. Tout gîte Panda met à
la disposition de ses hôtes une
malle pédagogique qui comporte un
équipement d’observation de la na-
ture et des documents d’informa-
tions spécifiques, comme des
guides d’identification sur la faune
et la flore, abondantes dans cette
région, plusieurs paires de jumelles,
des cartes du parc et des Topo-
guides® pour organiser son périple
suivant son niveau, son temps et
ses aspirations.

S’étendant du Forez aux Limagnes
d’Auvergne, on trouve le Parc na-
turel régional du Livradois-Forez.
C’est un espace de moyenne mon-
tagne d’une altitude maximale de
1  634 m, préservant lui aussi une
variété faunistique et floristique im-
portante. Il abrite les Hautes
Chaumes du Forez, les vallées
glaciaires du Forez et des Reblats,
les buttes volcaniques de Billom et
de la Comté et les vallées de la Dore
et de la Durolle. 

Le Bulletin des Communes - www.bulletindescommunes.fr

Des dizaines de métiers d’art, dont certains
très rares, se pratiquent dans les villes et
villages du Livradois-Forez  : papetier, vit-
railliste, tailleur sur cristal, coutelier, potier,
savonnier, osiériculteur-vannier, céramiste,
maroquinier, chantourneur en sont
quelques beaux exemples. La Route des
Métiers permet d’entrer dans les ateliers, de
rencontrer les artisans et de découvrir leur
univers et ces métiers oubliés, de visiter des
musées consacrés à divers savoir-faire et
traditions comme le travail de la dentelle. Le
Musée de la Dentelle d’Arlanc montre les
techniques locales à l’aiguille. Et pour une
vision plus industrielle de cet art, on ne
manquera pas de se rendre au Musée des

Manufactures de dentelles de Retournac qui
présente toute la chaîne de création, des
dessins à la commercialisation. 

Des métiers d'art très rares à mettre en valeur

une variété
faunistique 
et floristique
importante.
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La mise 
en œuvre 
de schémas
permet 
de définir 
des objectifs
précis.

développer l’hébergement non
marchand. 
Le Comité régional de développe-
ment touristique d'Auvergne
(CRDTA) et ses partenaires priv-
ilégient les aménagements am-
bitieux comme ceux du Mont-Dore,
du Lioran et de la station de Besse.
Alors que la construction du viaduc
de Millau et de l'autoroute A89 con-
tribuent au désenclavement au-
vergnat, le CRDTA revitalise
l’aménagement du territoire avec le
Comité d'évaluation technique et le
Fonds régional d'intervention. 

De nouveaux outils 
de promotion

La nouvelle politique touristique pro-
pose aussi de faire de la région un
« nouvel eldorado écologique ». Au
cœur de ce concept, on trouve  Nat-

L’Auvergne reprend son destin
en main en 2004 après les
élections régionales, après

avoir été longtemps reléguée à la 14e

place des 22 régions françaises, en
retard sur l’expansion touristique
nationale, tenue à l’écart des grands
axes européens de migration esti-
vale et des investisseurs.

Des aménagements ambitieux

Dans un premier plan quinquennal,
le nouveau Comité régional de
développement touristique s’at-
taque en priorité aux problèmes
structurels et notamment au carac-
tère diffus de l’offre touristique. Dès
lors, la mise en œuvre de schémas
permet de définir des objectifs pré-
cis. Il s’agit de coordonner les ac-
teurs publics et privés, de mieux
associer les professionnels et de

Depuis dix ans, la région travaille à son développement en fédérant tous les acteurs 
pour exploiter son formidable potentiel touristique. Le Comité régional de développement
touristique d'Auvergne est l'outil de référence en la matière.

L’Auvergne dynamise son tourisme

• La 10e région touristique
française
• Un nouveau site internet puis-
sant et original qui permet une
réservation en ligne : www.au-
vergne-tourisme.info 
(voir pages suivantes)

La station 
du Mont-Dore 
au pied 
du majestueux 
Puy de Sancy
(1886 m d´altitude)
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titude, un dispositif privilégiant des
hébergements triés sur le volet
répondant à cet état d’esprit envi-
ronnemental, de recherche de qual-
ité, tant sur le choix du site que dans
les activités de loisirs proposées. 
La destination Auvergne est égale-
ment promue par des campagnes
ciblées, un marketing élaboré et le
développement d'outils perfor-
mants, avec en particulier un nou-
veau site internet puissant et
original qui permet une réservation
en ligne. 

Des produits touristiques 
de meilleure qualité

L’ensemble des produits touristiques
a ainsi vu sa qualité évoluer. Depuis
2004, on assiste à une forte pro-
gression du nombre de chambres
haut de gamme avec notamment
une augmentation de 20 % des hô-
tels quatre étoiles et de 13 % des
hôtels trois étoiles. Cette évolution
se mesure aussi au niveau de
l’hôtellerie de pleine nature avec
une augmentation de 17 % du nom-
bre d’emplacements dans les camp-
ings. Les gîtes de France suivent
cette tendance, avec une augmen-
tation des meublés classés 3 épis de
66 % depuis 2001. 

Près de 350 millions d’euros
investis

Le bilan est plus que positif. En
2009, certains acteurs touristiques
d’Auvergne ont vu leur chiffre d’af-
faires augmenter de 44 %. L’Au-
vergne aura dépensé près de
350 millions d’euros pour atteindre
ses objectifs ambitieux. À moyen
terme, ce développement pourrait
engendrer la création de 18 à
20.000 emplois. Certes, la crise
économique freine actuellement les
investissements —  les banques se
montrant plus frileuses — et l'ouver-
ture à l’international n’est pas en-
core achevée. Mais le dynamisme
régional, la volonté et l’imagination
des acteurs ainsi qu’une réelle soli-
darité ont permis à l’Auvergne d’ac-
quérir un nouveau rayonnement.
Elle se classe désormais à la 10e

place des régions touristiques
françaises. 

Une forte
progression 
du nombre 
de chambres
haut de
gamme depuis
2004

Afin de renforcer son identité ré-
gionale et d'assurer son
développement touristique, le
Comité régional de développe-
ment touristique d’Auvergne  a
choisi en 2009 d’orienter son ac-
tion vers la création d’un réseau
d’hébergements atypiques et éco-
responsables nommé Nattitude.
Le concept s’articule autour de
points clefs dans la recherche
globale de la qualité. La clientèle
touristique doit y trouver la tran-
quillité et une atmosphère propre
au ressourcement. Que ce soit un
camping, un gîte rural, des cham-
bres d’hôtes, un hôtel ou un vil-
lage de vacances, chaque site
devra avoir une approche
écologique dans son fonction-
nement et proposer des activités
de bien-être autour de la nature et

de l’eau ainsi que des loisirs créat-
ifs. Le projet Nattitude demande
une dimension haute technologie
aux établissements et notamment
qu'ils soient équipés de l’internet
à haut débit, de connexions Wi-Fi
et d’appareils numériques de
dernière génération. 
Aujourd’hui, une soixantaine
d'établissements répondent aux
critères répertoriés par le CRDT
dans un « cahier à idées ». Près de
80 visites sont actuellement pro-
grammées en vue d’une validation
par un collège formé par le CRDT,
les CCI, le CDT et les Parcs na-
tionaux. La Nattitude auvergnate
fait déjà des émules. La région ex-
portera cette année son expertise
de l’hébergement responsable
jusqu’au Brésil. Un début de rayon-
nement international prometteur.

Nattitude, un nouveau concept 
d’hébergement 100 % Auvergne

Site web : www.auvergne-nattitude.fr
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On a estimé 
à 1 100 
le nombre
d'emplois
directs créés.

Quelles sont les réalisations dont
vous êtes le plus fier ?
L’aménagement du splendide Puy
Mary dans le Cantal, classé parmi
les Grands sites de France, le projet
Nattitude ou encore la réalisation
des Voies vertes dans l’Allier, des
pistes sécurisées de trois mètres de
large pour vélo et roller à vocation
familiale. La piste Givry-Cluny en
Saône-et-Loire est aujourd’hui une
référence européenne. Nous ac-
compagnons également 16 villages
pour qu'ils obtiennent le label « Les
plus beaux villages de France ». 

Quel est le bilan du CRDTA en ter-
mes de fréquentation touristique et
de créations d’emploi ? 
Aux deux tiers satisfaisant pour ré-
sumer ! En ce qui concerne la clien-
tèle française, nous étions en 1999
en 14e position (sur 22 régions), 12e

en 2004 et en 10e position l’an
dernier. On a estimé à 1 100 le nom-
bre d'emplois directs créés. La visi-
bilité à l’international reste encore
à travailler. Du côté de l'accès
routier et du désenclavement, il y a
eu un « effet A89 » fondamental. 

Depuis quand la région Auvergne a-
t-elle débuté cet effort de
développement touristique ? 
L'Auvergne est une des rares ré-
gions à s’être dotée d’un service
développement intégré au Comité
régional du tourisme. L’histoire du
Comité régional de développement
touristique d'Auvergne (CRDTA) re-
monte aux années 60. Mais en
2004, après les élections ré-
gionales, cette structure est passée
de 15 à 49 personnes. Le
développement du tourisme est
devenu à cette date une des prior-
ités régionales.

Quels sont vos principaux axes de
travail au quotidien ?
Ce service comprend 14 personnes.
Notre mission consiste à soit
développer l’offre touristique en ac-
compagnant les collectivités ou les
privés, soit à initier des projets ou
accélérer des initiatives. Cela va
des pistes cyclables aux héberge-
ments en passant par la création de
clubs de sports. Les entreprises
privées investissent principalement
dans l’hébergement. Les élus se
consacrent davantage à l’aménage-
ment des sites.

Combien de dossiers ont été
traités depuis le début du vote du
plan quinquennal 2004 ?
Plus de 2 000 dossiers sont passés
par le CRDTA. La Région a versé en-
viron 65 millions d'euros de sub-
ventions. Un chiffre important pour
une petite région. Cela représente
près de 350 millions d'euros d’in-
vestissement suivant le dernier
bilan publié. 

Jean-François Jobert est directeur de développement au Comité régional de développement
touristique d'Auvergne (CRDTA), dont la mission est d’accompagner les collectivités ou les
privés dans leurs projets.

« Plus de 2 000 dossiers étudiés 
et 350 millions d'euros d’investissement »

Jean-François Jobert, 42 ans, a
passé dix ans 
au service finance du ministère
du Tourisme. 
Il fut délégué régional Auvergne
à Atout France, directeur adjoint
au Comité�départemental du
Tourisme du Puy-de-Dôme avant
d’être directeur de développe-
ment au CRDTA. 

Clermont-Ferrand - rue de la Boucherie
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les stations de
l’Auvergne
sont
habilitées à
proposer des
cures
thermales
médicalisées
dans les
douze
orientations
thérapeuti-
ques agréées
par la
sécurité
sociale.

Née en 1985 du regroupement
du Syndicat intercommunal
thermal du Puy-de-Dôme et

du Syndicat intercommunal thermal
de l’Allier, l’association Thermau-
vergne réunit les onze stations ther-
males d’Auvergne, du Limousin et,
depuis 2010, de la Bourgogne du Sud
avec l’adhésion de la station de
Bourbon-Lancy. 

Du fait de l’exceptionnelle diversité
des sources minérales de la région,
les stations de l’Auvergne sont ha-
bilitées à proposer des cures ther-
males médicalisées dans les douze
orientations thérapeutiques agréées
par la sécurité sociale. 
Avec le soutien du Conseil régional
d’Auvergne et des Conseils généraux
de l’Allier, du Cantal, du Puy-de-

Dôme et de la Creuse, Thermau-
vergne conduit plusieurs missions.
Il s'agit de l’assistance au
développement des stations ther-
males, en relation avec le CRDT Au-
vergne, de la modernisation des
équipements et de la diversification
vers le bien–être sur le marché
touristique. L’association s’occupe
également de la promotion collec-
tive sous forme de campagnes na-
tionales avec la marque « Auvergne
thermale, terre de santé ». Cette
année, Thermauvergne se dote d’un
nouveau site : www.auvergne-ther-
male.com. 
En 2008, plus de 43 000 personnes
ont séjourné en Auvergne pour
773 136 journées de cure. Près de
24 % des nuitées hôtelières de l’Au-
vergne sont réalisées lors des cures
ainsi que 22 % des nuitées en
camping de mai à octobre. Le ther-
malisme génère 1 100 emplois di-
rects et 8 500 emplois indirects
induits (Chiffres Insee 2008). 

Thermauvergne bon pour la santé

Site web : www.auvergne-thermale.com
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L’essentiel du
secteur
d’hébergement
touristique en
Auvergne se
confronte à
une obligation
de mise aux
normes de
sécurité in-
cendie, d’ac-
cessibilité, à
la réponse
d'attentes nou-
velles (...) sur
des préoccupa-
tions environ-
nementales
fortes.

Diplômé d’un DEA en économie,
âgé de 40 ans, Marc Torre fut
chargé d’études à la Région
Limousin, puis à la CCI de la
Haute-Vienne. Il est depuis
douze ans conseiller tourisme à
la CCI de Riom.

obligés d’entreprendre de nom-
breux diagnostics incendie et én-
ergétiques préalables, avant même
d’engager le moindre investisse-
ment de rénovation.

Dans ce contexte tendu, quels pro-
jets ont plus de chance d’être fi-
nancés ?
Les réalisations qui répondent aux
critères Nattitude décrochent plus
facilement des aides de la région
Auvergne que les pôles urbains
qui ne sont pas éligibles à ces
critères. L’image de l’Auvergne se
retrouve davantage dans les étab-
lissements ruraux que dans les en-
treprises en bord d’autoroutes que
l’on voit dans n’importe quelle ré-
gion, capables de s’autofinancer.
L’enveloppe de subventions a
diminué de 20 % et impose des
critères d’attribution plus restric-
tifs.

Comment la CCI et le Comité�ré-
gional de développement touris-
tique d'Auvergne (CRDTA)
travaillent-ils ensemble ? 
La CCI travaille en partenariat avec
la DDT (direction départementale
des territoires). Le CRDTA s’oriente
sur des missions de promotion et
de développement, un secteur sur
lequel nous sommes présents
également. Lorsqu'une rénovation
est terminée avec notre soutien,
nous leur confions le dossier pour
assurer une meilleure promotion
et commercialisation du projet. Les
CCI font plutôt un travail de ter-
rain, alors que les CRT ont un tra-
vail de back office et d'ingénierie
important. Cette coopération
s’avère bien plus efficace. 

Quelles sont vos principales mis-
sions à la Chambre de commerce
et d'industrie (CCI) et de quels
projets s’agit-il ?
La spécificité de mon département
est d’accompagner les entreprises
dans les phases de création et de
développement, comme le font les
comités départementaux du
tourisme (CDT) et les comités�
régionaux du tourisme (CRT). Cela
concerne en majorité des sociétés
liées à l’hébergement comme
l’hôtellerie, les gîtes, la restaura-
tion ou encore les projets d’activ-
ité touristique.

Traitez-vous de nombreux dossiers
actuellement ? 
En ce qui concerne la création, la
CCI traite moins de dossiers qu’au-
paravant. Toutefois les montants
d’investissement des projets en
cours sont plus élevés. La crise
économique nous place devant
des problèmes de mobilisation de
fonds, d'intermédiation bancaire,
dans des secteurs d’activités où
les organismes financiers
maîtrisent mal le risque. On ob-
serve donc une frilosité plus im-
portante. La sortie de crise fera
accélérer les dossiers.

Si les créations sont gelées, des
projets de rénovation arrivent-ils à
la CCI ? 
L’essentiel du secteur d’héberge-
ment touristique en Auvergne se
confronte désormais à une obliga-
tion de mise aux normes de sécu-
rité incendie, d’accessibilité, à la
réponse d'attentes nouvelles des
clientèles et des collectivités sur
des préoccupations environ-
nementales fortes. Nous sommes

Marc Torre, conseiller tourisme à la Chambre de commerce et d'industrie de Riom,
accompagne les entreprises dans leurs phases de création et de développement. Son
département effectue notamment un important travail de diagnostic pour leur rénovation.

« Un service d’ingénierie en soutien
aux projets de développement »
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L’Agence
locale de
tourisme doit
être mise en
place sur un
territoire
pertinent afin
que l'offre
touristique
atteigne
quantitative-
ment et
qualitative-
ment un
niveau
permettant sa
commerciali-
sation.

Michel Fuchs, 
maire-adjoint 
de Saint-Victor-Malescours en
Haute-Loire.

association avec du personnel hors
office de tourisme (Auvergne
Livradois-Forez Tourisme); la créa-
tion d’un office de tourisme inter-
communautaire à l’échelle du
territoire par la fusion des Offices
de tourisme et syndicats d'initiative
préexistants (Gorges de l’Allier);
enfin l’ALT peut être portée par un
office de tourisme déjà en place
grâce à la modification de ses
statuts (Pays d’Issoire).

Quel projet phare mené par l'ALT
existe en Haute-Loire ?
Le concept Respirando est une belle
réussite en Haute-Loire. Il s’agit
d’une offre de chemins de randon-
née qui sont classés et entretenus
par le département et les inter-
communalités. En 2010, la Maison
du tourisme lance Le mois Respi-
rando. Cela consiste en la création
et la promotion à grande ampleur
d’événements ayant lieu tous les
week-end du mois de juin. Pour
l’occasion, des trains à 5 euros le
billet et des cars seront affrétés au
départ des grandes villes limitro-
phes comme Clermont-Ferrand,
voire Lyon. 

En tant qu’élu local, comment
percevez-vous les projets de
développement dans ce départe-
ment et de la région en général ? 
Je possède deux casquettes, celle
de maire-adjoint depuis 2001 et
celle de prestataire de service dans
le secteur des chambres d’hôtes
depuis quinze ans. Je m’occupe de
l’Office de Tourisme, de l’associa-
tion du Pays et de la Maison du
tourisme. Le projet Nattitude est
très fédérateur. Il y a beaucoup de
demandes calées sur cet état d’e-
sprit, un peu haut de gamme et qui
est dans l'air du temps. Depuis
deux ans, j’assiste à la montée en
puissance du tourisme. Beaucoup
d’informations circulent et de nom-
breux échanges ont lieu entre les
prestataires et les acteurs na-
tionaux et internationaux. 

Vous avez participé à la création de
l’Agence locale de tourisme. Quel
est son principe de montage et ses
variantes ?
Une Agence locale de tourisme
(ALT) a comme mission de mutu-
aliser les moyens de développe-
ment. Elle doit être mise en place
sur un territoire pertinent afin que
l'offre touristique atteigne quanti-
tativement et qualitativement un
niveau permettant sa commerciali-
sation. Le territoire d'une ALT peut
chevaucher plusieurs départe-
ments. Toutefois, aucune commu-
nauté de communes ne devra être
divisée. 
Dès lors, quatre situations sont
possibles : la création d’une asso-
ciation sans personnel et déléguant
la mise en œuvre opérationnelle
(Riom-Limagne); la création d’une

Michel Fuchs, maire-adjoint de Saint-Victor-Malescours en Haute-Loire, a participé 
à la création de l’Agence locale de tourisme qui a pour mission de mutualiser les moyens
de développement avec les communautés de communes et les offices de tourisme. 

La Haute-Loire au cœur 
du développement touristique régional
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Site web : www.ecolodge-france.com

L'objectif était
de positionner
notre
établissement
en cassant les
codes de
l’hôtellerie.

Laurence Costa, 38 ans, est
originaire de Cannes et a suivi
des études de marketing à Bor-
deaux et à Marseille. Elle a été
chargée de développement à
l’international au sein de l'Of-
fice de Tourisme de Megève du-
rant six ans. 

Quelles prestations inscrites dans le
cahier des charges Nattitude pou-
vait alors offrir votre établisse-
ment ?
Sans le savoir, nous arrivions au
cœur d’un territoire très actif et en
pleine mutation. Avec notamment
l’extension d’un pôle équestre, la
présence d’une base de chiens de
traîneau à quatre kilomètres, la sta-
tion du Lioran à 25 minutes de
route, une base de montgolfières
pour réaliser des survols avec des
oies sauvages, ou encore une école
de parapente toute proche. 

Avez-vous bénéficié de subventions
particulières ?
C’était indispensable pour réaliser
ce projet, limité à treize chambres.
Parmi nos partenaires, il y a la
Banque Populaire du Massif Central,
Oséo, le Pays de Murat et le FEDER
(Fonds Européen de Développement
Régional). 

Quelles procédures avez-vous suiv-
ies pour monter votre dossier ?
Nous avons rencontré des respons-
ables locaux comme Bernard Del-
cros, vice-président du Conseil
Général du Cantal et président de la
Communauté de communes du Pays
de Murat, Jean Pinard, président
délégué général du Comité Régional
de Développement Touristique d'Au-
vergne (CRDTA), le directeur de Can-
tal Expansion (l'agence de
développement du Conseil Général
du Cantal) et beaucoup d’autres ac-
teurs du tourisme. 
L'objectif était de positionner notre
établissement en cassant les codes
de l’hôtellerie avec ce concept d’é-
colodge, dans un environnement
privilégié. Imaginez une vingtaine
d'hectares, à proximité de 2 500 ha
de forêts bordant la chaîne des
Puys, face au lac ! Nous avons senti
une formidable volonté d’avancer en
Auvergne, une vraie dynamique. Le
Lac du Pêcher était classé ZRR (Zone
de revitalisation rurale). Or, nous
sommes convaincus que le tourisme
reste un formidable outil d’essor
économique pour cette région. Cela
a donné du sens à notre projet de
développer ce lieu magique. 

Aviez-vous eu connaissance du
nouveau concept d’hébergement
Nattitude ?
En 2007, pas encore. Or l’Écolodge
s’inscrit aujourd’hui parfaitement
dans cet état d’esprit. Jean-François
Jobert, chargé de mission Développe-
ment au CRDTA, nous a encouragé à
concrétiser jusqu’au bout ce projet
en fait assez atypique en Auvergne.
Il a été d'une aide précieuse.

D‘où est venue l’idée de créer ce
type d’établissement en Auvergne ?
Sur les pistes de skis. Plus précisé-
ment sur le domaine de Praz, à côté
de Megève. Ce samedi-là, en janvier
2007, j’ai rencontré un retraité
amoureux du Lac du Pêcher et qui
nous a parlé de cet endroit. Avec
Daniel Siegel, mon compagnon,
nous avons découvert ce lieu lors
d’un week-end et ce fut immédiate-
ment le coup de foudre. Nous avons
voulu reprendre l’affaire [un ancien
corps de ferme] et réaliser jusqu’au
bout ce projet de lodge.

L'écolodge désigne une petite structure hôtelière qui s'inscrit dans une démarche
d'écotourisme. Laurence Costa, directrice de l'Écolodge du Lac du Pêcher, présente son projet
au Bulletin des Communes.

« La volonté de développer 
un site exceptionnel »

Adresse : 
Ecolodge & Spa du Lac du Pêcher

– 15300 Chavagnac – France 
Tél :

+33 (0)4 63 29 10 60 
+33 (0)6 62 60 36.01 

Mail : info@ecolodge-france.com



17 espaces
thématiques,
dédiés aux
activités de
pleine nature
et aux
activités
culturelles de
la région. 

Sébastien Martin, 36 ans, a fait
des études de tourisme à Cler-
mont-Ferrand avant de se spé-
cialiser dans la gestion des
activités nordiques en Auvergne
et dans le Massif central. Il est
aujourd’hui chargé de mission
en communication internet au
CRDTA.

pourquoi nous avons accordé une
place très importante à l’image,
grâce à l’apport de nouvelles solu-
tions technologiques qui n’exis-
taient pas auparavant sur internet. 
Le site est décomposé en 17 es-
paces thématiques, dédiés aux ac-
tivités de pleine nature et aux
activités culturelles de la région.
Les codes de navigation ont été
volontairement bouleversés : nos
menus se déroulent de la droite
vers la gauche, pour innover et
pour capter davantage l'attention
de nos visiteurs.



Quel est l’objectif principal de ce
nouveau site internet mis en ligne
le 9 mars dernier ?
C’est un travail de 18 mois qui a per-
mis de rassembler, sur un seul site,
l’ensemble des informations néces-
saires pour programmer un séjour en
Auvergne, avec un large choix
d’hébergements, d’activités et la pos-
sibilité ensuite de réserver en ligne. 

Que vous demandait-on également
dans le cahier des charges ?
Nous avions comme objectif de sé-
duire l’internaute, de l'immerger
dans l'univers auvergnat. C’est

Le webmaster Sébastien Martin présente les nouveautés du site www.auvergne-
tourisme.info, dédié à la découverte de l’Auvergne. Très complet, il propose de nombreuses
activités et moyens d’hébergement pour profiter de la région et permet de réserver en ligne. 

« Un outil de séduction innovant 
orienté vers l'information 
et la réservation »

Site web : www.auvergne-tourisme.info
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l’ensemble
des
informations
nécessaires
pour
programmer
un séjour en
Auvergne est
rassemblée
sur un seul
site. 

Quelle place avez-vous accordé à
l’interactivité ?
Il existe une possibilité de se créer
un « carnet de voyage » pour pro-
grammer son séjour, de sélectionner
des offres pour constituer un it-
inéraire et de partager ce projet avec
des amis. Nous voulions créer une
ambiance communautaire autour
des principales activités nature.
Ainsi, un prestataire de randonnée
ou de VTT accueille l’internaute pour
lui faire partager sa passion. Le vis-
iteur peut publier des commentaires
sur l'expérience qu'il a vécue, des
photos ou des vidéos de son séjour.

La réservation en ligne a-t-elle
représenté une charge importante
lors de la conception du site ? 
Ce fut un gros travail ! Ce service
passe par la compilation d’une im-
portante base de données régionale
d'environ 20 000 prestataires.
Chaque département devait fournir
ses données avec un format iden-
tique, pour qu'ils puissent commu-
niquer entre eux. L’acte d’achat est
facilité par la réservation d'un en-
semble de prestations. Pour le mo-
ment, il concerne l’hébergement
mais à terme il pourra être étendu à
la billetterie des expositions ou des
manifestations culturelles.

Comment les professionnels con-
cernés ont-ils accueilli ce site ?
Nous avions fait de nombreuses
présentations en interne à tous ces
acteurs du tourisme. Ils ont admis à
l'unanimité que c’était un outil
agréable et très innovant qui
représente une très belle porte d’en-
trée pour la destination. 
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La forêt : une ressource à maîtriser

La filière
forêt - bois
mobilise plus
de 10 000
emplois, avec
un potentiel
de développe-
ment très
important.

Quelques données sur la forêt
auvergnate :
- Septième région productrice
de bois d’œuvre
- 5 % de la récolte nationale
- Volume total sur pied (1 000
m3) :148 723 
- Production brute (m3 / an) :
6 275 700 

- Reboisement de moins de 40
ans (ha) :123 055
(Source : Inventaire forestier national)

Une grande partie de l'économie de
la région repose sur les deux points
forts de la filière que sont la sylvi-
culture et le travail du bois.

Deux domaines d’activités
principaux 

Le premier est celui de l'exploitation
forestière où l’on achète et revend
le bois. Son activité comprend l'a-
battage, le façonnage, le débardage,
le tri et le transport chez le trans-
formateur. Plus de 400 exploitations
forestières sont recensées en Au-
vergne, avec des entreprises qui
sont fortement mécanisées. 
Le deuxième secteur évoqué est
celui de la transformation du bois.
La première transformation corre-
spond aux activités de sciage,
séchage, rabotage et traitement du
bois. En 2009, la production
moyenne des scieries a été multi-
pliée par trois, alors que leur nom-
bre a diminué de plus de la moitié.
Elles sont aujourd’hui 195 à com-
mercialiser plus de 730 000 m3 de
sciages. Ces entreprises de première
transformation du bois représentent
en Auvergne près de 1 200 emplois
situés en zone rurale. 
Le secteur de la seconde transfor-
mation du bois regroupe les métiers
de la charpente, du meuble, de
l'emballage et de la construction en
bois, en plein développement. Il
concerne 2 000 entreprises pour
5 600 emplois. 

La forêt couvre 27 % du territoire
auvergnat. Elle représente l’une
des principales ressources na-

turelles. Le boisement provient à
85% du domaine privé et présente
un fort morcellement : 600 000
hectares pour 210 000 propriétaires
privés, ce qui équivaut à une sur-
face moyenne de 2,8 hectares par
parcelle. 

Une sylviculture dynamique
soutenue par la construction 

La région produit du bois de
chauffage, du bois d’œuvre - destiné
à la charpente et à la menuiserie -
et du bois d’industrie. Soutenue par
une conjoncture favorable dans le
domaine de la construction, la sylvi-
culture est actuellement en plein dy-
namisme. La forêt joue un rôle
économique prépondérant avec le
développement de la filière du bois,
laquelle constitue une réserve d’em-
plois importante à travers, entre
autres, ses activités de seconde
transformation et particulièrement
celle de la construction en bois. 
La filière mobilise plus de 10 000
emplois, mais son potentiel de
développement est encore très im-
portant. Une récolte de 1 000 m3 de
bois supplémentaires représenterait
deux à trois emplois de plus; d'où
l'intérêt économique d’investir pour
l’augmentation de la productivité et
de la récolte. 

La forêt couvre
27 % du territoire
auvergnat.©
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(mètre cube), un stère amenant
2 000 Kwh. Les bons poêles ont un
rendement de 85 % dans la pièce
où ils se trouvent. Comparés au
bois, les autres modes de chauffage
(électricité, gaz ou fuel) sont entre
35 et 300 % plus chers. Par ailleurs,
l'installation de systèmes de
chauffage au bois permet de béné-
ficier de crédits d'impôt.
Le chauffage au bois est écologique:
1 m3 de bois produit 0,25 tonnes
équivalent-pétrole. Brûler un stère
permet d’éviter le rejet de 200 kg de
CO2 dans l'atmosphère. 
Se chauffer au bois est même bon
pour la forêt: son exploitation - faite
de manière intelligente - favorise sa
régénération. Les propriétaires
forestiers peuvent investir dans la
gestion de leur domaine grâce à
l'argent de la récolte, une forêt en
friche ne rapportant rien. 

Aujourd'hui, la forêt française s’é-
tend naturellement de 87 millions
de m3 par an pour une consomma-
tion nationale de 35 millions de m3,
tous besoins confondus. Elle a dou-
blé de surface en un siècle et con-

tinue de s'accroître régulièrement.
On pourrait très bien aujourd'hui
consommer neuf fois plus de bois
de chauffage, sans toucher à la
ressource globale. 
En Auvergne, la forêt est sous-ex-
ploitée. Son accroissement annuel
est de 7 m3/ha/an, pour une récolte
annuelle de 2 à 4 m3/ha/an. Elle joue
un rôle prépondérant comme mo-
teur économique de la filière bois,
avec un massif forestier représen-
tant un volume sur pied de 148 Mm3

et produisant chaque année 5,8
Mm3 de bois. 

De plus en plus d’entreprises 
de travaux forestiers

Seuls 1,96 millions de m3 sont ré-
coltés chaque année; il existe donc
un fort potentiel dans la région, à
condition que des aménagements
soient réalisés. Cependant depuis
2002, le nombre des entreprises de
travaux forestiers est en augmen-
tation constante. Ce sont des pe-
tites entreprises individuelles de
transformation du bois situées en
zone rurale. 

On pourrait
aujourd'hui
consommer
neuf fois plus
de bois de
chauffage,
sans toucher
à la ressource
globale. 

Matière première écologique,
le bois est une source d’én-
ergie renouvelable, propre,

respectueuse de l’environnement,
économique et moderne. Il propose
des solutions énergétiques adapta-
bles aux projets des particuliers, des
industriels et des collectivités et
présente l’avantage d’être deux à
quatre fois moins cher que le fuel
ou le gaz. 
Autre atout important, le bois de
chauffage se décline sous plusieurs
formes : le bois classique, découpé
en bûches, et le bois « déchets »
comme la sciure, les copeaux ou les
écorces. 

Un coût avantageux 
et des crédits d’impôts

Le chauffage au bois possède de
nombreux avantages. Il est peu
coûteux et chauffe très rapidement
en fournissant une chaleur rayon-
nante. Idéal pour les appoints d'én-
ergie, il séduit de plus en plus les
foyers urbains et périurbains. Le
bois de chauffage coûte en
moyenne 70 euros TTC le stère

Le bois, un éco-matériau 
économique et écologique

© CRDTA - VIDAL Hervé
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De
nombreuses
aides sont
prévues sous
forme de
prêts et de
financements
privés
destinés aux
créateurs ou
repreneurs
d'entreprises.

collectives d'investissement, ou les
opérations en zone de montagne
dans le cadre d'une charte
forestière. Ce taux s’élève à 80 %
pour le nettoyage et la reconstitu-
tion des parcelles sinistrées par la
tempête de 1999. 

La Commission européenne a
adopté un plan en faveur du bois
énergie et de la maison à ossature
en bois. Il est destiné à répondre
aux défis auxquels sont confrontées
les industries de cette filière qui
concentre 2,8 % des emplois na-
tionaux en Auvergne. Elle est con-
stituée d’établissements de petite
taille et ses entreprises investissent
plus que celles des autres régions. 

Des métiers plus techniques,
moins physiques 

La filière bois est jeune et majori-
tairement masculine. Elle est partic-
ulièrement dynamique et ouverte
sur l’avenir, avec une volonté de
produire plus de bois et de mieux
en valoriser l’usage, à travers, par
exemple avec la promotion du bois
éco-matériau dans la construction. 
Matériau écologique par excellence,
son utilisation permet de lutter con-
tre le réchauffement climatique et sa

transformation nécessite peu d’én-
ergie. Ces avantages économiques
et écologiques sont autant d’atouts
pour apporter à la région de nom-
breux métiers plus techniques,
moins physiques et ouverts aux je-
unes.

Le Plan bois énergie 
et développement local

Depuis 1994, le Conseil régional
d'Auvergne, les Conseils généraux
de l'Allier, du Cantal, de la Haute-
Loire, du Puy-de-Dôme et l'ADEME
ont institué un partenariat tech-
nique et financier appelé Plan bois
énergie et développement local. Sa
finalité est de développer une fil-
ière énergétique reposant sur l'util-
isation des déchets du bois et de
susciter de nouveaux projets bois
énergie.
Près de 14 MF ont été mobilisés à
cet effet pour financer les structures
d'approvisionnement, les études de
faisabilité, les nouvelles chaudières
industrielles ou collectives, les
chaudières individuelles à plaquette
et l'animation correspondante. Cette
action, arrivée à échéance fin 2000,
avait été reconduite jusqu'en 2006
dans le cadre du Contrat de plan
Etat-Région. 

Depuis la loi d’orientation sur
la forêt du 9 juillet 2001, l’Etat
a mis en place une politique

de gestion durable et multifonction-
nelle des forêts françaises par toute
une série de mesures relayées au
niveau local. Pas moins de 224 aides
territoriales sont actuellement pro-
posées aux entreprises.

Un programme énergie 
2007-2013

Le Conseil général de l'Allier, le Con-
seil régional d’Auvergne et l'ADEME
ont mis en place un Programme én-
ergie 2007-2013 en direction des en-
treprises, établissements publics et
collectivités territoriales qui prévoit
une aide à la décision et à la com-
munication et un dispositif de sou-
tien en faveur du bois énergie. Le
Conseil général de la Haute-Loire, le
Conseil régional et l'ADEME pro-
posent également des aides aux di-
agnostics énergétiques et aux
investissements. De nombreuses
aides sont prévues sous forme de
prêts et de financements privés des-
tinés aux créateurs ou repreneurs
d'entreprises. 

Un taux régional d'aide 
de 50 %

L'Etat finance un grand nombre d'in-
vestissements, que ce soit pour la
filière amont (investissement de
production et, dans le cadre du plan
"tempête", pour le nettoyage et la
reconstruction des parcelles sin-
istrées) ou pour la filière aval (ac-
quisition de matériel d'exploitation
forestière, de scieries). Le taux ré-
gional d'aide aux investissements
forestiers de production pour l'Au-
vergne a été fixé à 50 % par arrêté;
une majoration étant possible pour
certains cas comme les opérations
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Un investissement de l’é-
tat relayé au niveau local.

Les mesures en faveur du bois énergie
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L'ADEME aide 
à la mise en
place de
plateformes
de
conditionne-
ment de bois
énergie et de
broyeurs et
finance les
études d'aide
à la décision.

100 000 tonnes de
bois énergie sont
consommées par an
dans des chaudières
automatiques par
les collectivités et
les entreprises.

Quel est le rôle spécifique de l'A-
gence de l’environnement et de la
maîtrise de l’énergie (ADEME) dans
une région comme l'Auvergne ?
L'ADEME a repris les attributions de
l'ancienne agence française pour la
maîtrise de l'énergie (AFME) en
1990, laquelle travaillait déjà à pro-
mouvoir l'utilisation des énergies re-
nouvelables, dont la principale est
le bois, suite aux chocs pétroliers
des années 70. 
Le bois en Auvergne représente un
potentiel énergétique considérable
mais peu exploité - sauf par les par-
ticuliers sous forme de bois-bûches,
avec tous les sous-produits des
travaux effectués en forêt (coupes,
élagage, éclaircies...), les sous-pro-
duits de scieries (sciures, dosses,
écorces et déchets courts) et les
bois de rebuts non traités et non
souillés (caisses et palettes).
En 1995, l'ADEME Auvergne a fédéré
les quatre départements et la Ré-
gion pour répondre à un appel à
projets de l'Etat visant à développer
le bois énergie. Notre candidature a
été retenue, ce qui a permis de dé-
gager des financements (ADEME, dé-
partements et Région) pour
concourir à ces objectifs.

Comment fonctionne l'ADEME et
comment aidez-vous la filière bois ?
L'ADEME joue un rôle de conseil et
d'expertise, mais aussi financier en
apportant son soutien aux maîtres

d'ouvrages désirant investir dans
l'énergie bois. Elle aide la filière bois
énergie en amont, avec la mise en
place de plateformes de condition-
nement de bois énergie et l'acquisi-
tion de broyeurs. Cela contribue à la
structuration et à la fiabilisation des
approvisionnements. En aval, elle fi-
nance les études d'aide à la décision
et l’installation des chaudières à
bois des collectivités, et des
secteurs tertiaire et industriel.

Quels types d'aide proposez-vous ? 
Les dossiers de demande d'aides,
montés avec le concours des es-
paces info-énergie des départe-
ments, sont examinés lors de
comités de gestion qui se tiennent
tous les mois et demi environ. Ces
comités associent les services de la
Région et de l'Etat, responsables de
la gestion des crédits européens,
lesquels participent aux plans de fi-
nancement.
A ce jour, environ 100 000 tonnes de
bois énergie sont consommées par
an dans des chaudières automa-
tiques par les collectivités et les en-
treprises, chiffre qui croît
rapidement aujourd'hui avec la
montée en puissance des projets,
en particulier ceux de cogénération
(production combinée de chaleur et
d'électricité). A titre d'exemple, le
projet Poweo à Commentry devrait
à lui seul mobiliser 150 000 tonnes
de bois par an. 

Jacques Passavy est né 
en 1949 à Clermont. 
Il soutient sa thèse de 3e cycle
de géologie à Montpellier. Suite
aux chocs pétroliers, il se spé-
cialise dans le domaine de l'én-
ergie avec une formation
organisée par la CCI de Nîmes.
Il entre à l'AFME (ancêtre de
l'ADEME) en 1983, après 5 ans
en tant qu'hydrogéologue à
Metz. Il est chargé du secteur
habitat-tertiaire, du suivi de
plans départementaux de ges-
tion des déchets ménagers (Al-
lier et Haute-Loire), puis du
secteur bois-énergie et bio-
masse depuis 1993.

L’ADEME : un expert pour la filière bois
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la Commission
de régulation
de l 'énergie
fixe des
critères qui
sont le prix
de vente de
l'électricité,
l’efficacité
énergétique,
l’approvision-
nement en
biomasse et la
localisation
de
l'installation.

La filière bois énergie dispose
d’un potentiel économique im-
portant. Aidée par l'État, elle

devrait continuer d'évoluer rapide-
ment et d'entraîner avec elle la ré-
gion Auvergne. Les projets CRE en
sont le moteur. Leur sélection ré-
sulte d'une évaluation des candida-
tures par la Commission de
régulation de l 'énergie, sur la base
de critères fixés par le cahier des
charges que sont le prix de vente de
l'électricité, l’efficacité énergétique,
l’approvisionnement en biomasse et
la localisation de l'installation. 
En complément du tarif d'achat
« biomasse » récemment revalorisé,
l'État procède à des appels d'offre
pour la production d'électricité à
partir de biomasse. Parmi les 32 pro-
jets retenus; quatre sont auvergnats.
Ces unités de cogénération sélec-
tionnées par le ministère de l'Écolo-
gie, de l'Énergie, du Développement

durable et de la Mer sont Poweo a
Commentry, Cofely-Danone à Volvic,
EO2 Auvergne à Saint-Germain-Près-
Herment et Moulin Bois Energie à
Dunières. 

Un objectif de 175 000 tep
pour 2010

Ces unités cumulent une puissance
électrique de 26,4 MW, soit environ
1/10e de la puissance totale retenue.
Leur consommation de bois est éval-
uée à 300 000 tonnes par an, ce que
la cellule biomasse de la Région a
considéré comme compatible avec la
ressource disponible et les autres us-
ages du bois. Ces quatre projets
retenus pourront bénéficier d'un tarif
préférentiel d'achat de l'électricité
(145 euros/MWh en moyenne). Ils
représentent un investissement
d'environ 750 millions d’euros et un
soutien public de 150 millions d’eu-

ros par an pendant vingt ans à ce
tarif d'achat préférentiel. 
Forte du succès du premier appel à
projets BCIA lancé fin 2008, l'ADEME
en a lancé un second intitulé « Bio-
masse, chaleur, industrie, agricul-
ture et tertiaire ». Il vise la
réalisation d'installations indus-
trielles assurant une production an-
nuelle supérieure à 1 000 tonnes
équivalent pétrole (tep) à partir de
la biomasse, avec un objectif indi-
catif de 175 000 tep pour 2010. Les
installations retenues devront être
mises en service au plus tard le
1er septembre 2012. La phase d'ap-
pel à candidature s'est déroulée du
19 octobre 2009 au 31 mars 2010.
L’analyse, la mise en concurrence
et la sélection des projets
aboutiront à la diffusion des résul-
tats et à la notification des propo-
sitions d'aide au mois de
septembre 2010. 

De nombreux projets 
pour valoriser la biomasse
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Dans un
contexte où
les prix du
gaz et du
pétrole
augmentent,
la
disponibilité
et la stabilité
des prix du
granulé bois
sont très
rassurantes.Guillaume Poizat, président di-

recteur général d’EO2. 

D’autre part, le prix du granulé
bois, énergie locale et donc qui ne
dépend d’aucune variation géopoli-
tique, est stable. Dans un contexte
où le prix du gaz augmente de
9,7 % et le pétrole évolue inex-
orablement à la hausse, la disponi-
bilité et la stabilité des prix du
granulé bois sont très rassurantes.

Quelles sont les enjeux
économiques, en matière d'emplois
pour EO2 dans le cadre du
développement de la filière bois en
Auvergne ?
Lors de la construction de l’usine
EO2 Auvergne, il m’importait de re-
cruter des employés habitant la ré-
gion des Combrailles. Nous avons
embauché localement des person-
nes compétentes, même pour les
postes les plus pointus comme la di-
rection de la production.
L’usine emploie aujourd’hui une
trentaine de personnes. Outre les
emplois directs, de nombreux em-
plois indirects ont été créés. En
effet, l’implantation d’une unité de
granulation à 40 minutes de Cler-
mont-Ferrand a rassuré les person-
nes qui souhaitaient opter pour un
chauffage aux granulés bois.
Auparavant les clients hésitaient à
choisir un chauffage aux granulés car
ils doutaient de la disponibilité du
combustible : ils se sentaient tribu-
taires d’un granulé difficile à trouver.
Aujourd’hui, avec l’installation de
l’usine EO2 Auvergne, les utilisateurs
sont sûrs d’être fournis en granulés
bois et la question de l’approvision-
nement ne se pose plus. Nos dis-
tributeurs auvergnats ont vu leur
chiffre d’affaires augmenter très
fortement et ont embauché du per-
sonnel supplémentaire. 

Comment est née la société EO2?
Lorsque que j’ai travaillé à l’élabo-
ration des plans d’orientation
stratégique du ministère de l’Agri-
culture et étudié la valorisation de
la biomasse, je me suis rendu
compte que l’énergie bois avait un
très fort potentiel et était encore
sous exploitée en France.
En effet, la France possède la plus
grande forêt d’Europe occidentale
avec 15,5 millions d’hectares de
forêt, soit 27 % de la surface du
pays. L’exploitation forestière s’élève
aujourd’hui à environ 48 millions de
m3 par an alors que l’accroissement
biologique de la forêt française est
de plus de 80 millions de m3 par an.
La société EO2 est née du paradoxe
qui oppose le fort pouvoir énergé-
tique de la forêt française et sa trop
faible exploitation. Développement
des énergies renouvelables, créa-
tion d’emplois, valorisation des
ressources naturelles locales, con-
fort des utilisateurs et sauvegarde
du pouvoir d’achat sont le cœur de
notre activité.

Comment expliquez-vous son suc-
cès dans un contexte actuel de
crise économique ?
Le chauffage aux granulés bois est
écologique mais surtout
économique. Nos clients ne s’y
sont pas trompés et choisissent ce
mode de chauffage dans un souci
d’économies responsables. Cette
tendance est en plein développe-
ment pour plusieurs raisons. D’une
part, le système de chauffage fonc-
tionne très bien, est confortable et
complètement automatisé. En effet,
le granulé bois a fait ses preuves
depuis de nombreuses années en
Suède, Allemagne, Italie… 

« Le granulé bois a fait ses preuves 
depuis de nombreuses années »
L’entreprise EO2, implantée au cœur du massif forestier auvergnat, est leader dans la
production de granulés bois en France : un combustible écologique, économique et
confortable, destiné à alimenter les appareils de chauffage.



«Nous
travaillons
sur la
formation des
élus et des
techniciens,
sur la
sensibilisation
par des
conférences
et visites de
site.»

Annick Garsault dirige Bois Én-
ergie 15 et énergies renouve-
lables, une association
interprofessionnelle en charge
du développement du bois én-
ergie dans le Cantal. Créée en
septembre 1995 dans le cadre
du premier Plan bois énergie et
développement local, son objec-
tif est de promouvoir le bois
énergie et les autres biomasses
(méthanisation). 

un débouché aux sous-produits des
industries locales (absence d’indus-
trie de panneaux et de papeteries
en Auvergne) et de développer
l’usage du bois énergie à partir des
sous-produits de l’exploitation
forestière. Notre objectif est de met-
tre en place une énergie locale dans
les chaufferies.

Quel est votre rôle en direction des
entreprises et des collectivités ?
Nous accompagnons et travaillons
main dans la main avec le maître
d’ouvrage : de l’idée du projet, voire
avant avec la formation et la sensi-
bilisation, jusqu’au suivi de la réali-
sation, selon le besoin et la
demande. 
Nous travaillons sur la formation des
élus et des techniciens (avec des
formateurs agréés Qualibois pour les
artisans plombiers chauffagistes),
sur la sensibilisation par des con-
férences et visites de site. Ensuite,
nous déterminons le projet avec la
réalisation de sa pré-étude faite par
notre technicien, l'accompagnement
de l’étude de faisabilité (obligatoire
dès 100 kW) faite par un bureau d’é-
tudes (aide à l’appel d’offre et suivi
technique du rendu) et enfin l'étude

Bois Énergie 15 travaille à sen-
sibiliser, conseiller et accom-
pagner les particuliers, les

entreprises et les collectivités, tous
porteurs d'un projet dans le dé-
partement du Cantal. 
L’association intervient également
de manière ponctuelle en partenar-
iat avec l’interprofession de la filière
bois régionale. Elle examine la qual-
ité des combustibles bois produits,
dans le cadre de l’Observatoire des
combustibles bois créé par Auvergne
Promobois, association à vocation
régionale.

Comment est né Bois Énergie 15 ? 
Bois Énergie 15 est née de la volonté
des professionnels de la filière forêt
(centres régionaux de la propriété
forestière, syndicats des proprié-
taires forestiers privés, coopératives
forestières) et de la filière bois (Syn-
dicat des exploitants et scieurs, pro-
fessionnels de la seconde
transformation, artisans) de se doter
d’une structure s’occupant plus par-
ticulièrement des problématiques
du chauffage au bois. 
Sa promotion, sa structuration, son
développement et son accompagne-
ment devront permettre de trouver

Bois Énergie 15 
pour un développement local
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Le Conseil régional d’Auvergne a
également créé en 2005 le prix Ar-
chitecture bois, destiné à récom-
penser des réalisations exemplaires
d’un point de vue architectural et
environnemental. Organisé avec la
collaboration de l’association Au-
vergne Promobois, il vise à encour-
ager l’ensemble des décideurs à
utiliser le bois dans la construction
en primant des réalisations exem-
plaires et en les faisant connaître
auprès d'un large public. 
Les candidats peuvent concourir
dans plusieurs catégories, du bois
dans la maison individuelle au bois
dans les constructions publiques, en
passant par le bois dans l'architec-
ture intérieure. Les critères de sélec-
tion sont la qualité architecturale,
l'intégration dans l'environnement,
la prise en compte de critères de
développement durable, l'innovation
technique, la performance technico-
économique et la fonctionnalité.

Naturellement isolant 
et renouvelable

Le développement de la construc-
tion en bois représente un enjeu
majeur avec la valorisation de
ressources locales forestières im-
portantes encore non mobilisées, les
emplois durables qui peuvent en
découler et le potentiel énergétique
de ce matériau, à la fois naturelle-
ment isolant et renouvelable. 

Depuis de nombreuses an-
nées, la Région Auvergne
cherche à favoriser le

développement de l'utilisation du
bois sur le marché de la construc-
tion en encourageant son introduc-
tion dans les constructions des
entreprises et des collectivités. En
Auvergne, 10 % des maisons indi-
viduelles sont construites en struc-
ture bois. Ce secteur d'activité
regroupe près de 2 000 entreprises
dans la région.

La maison de demain

La maison en bois semble être la
maison de demain, elle s'inscrit
dans la logique de développement
durable et possède de nombreux
atouts économiques et écologiques.
Le bois est un éco-matériau qui isole
douze fois plus que le béton et qui
permet des économies de plus de
30 % sur le coût des travaux. 
Dans le cadre de la mise en œuvre
de l'Agenda 21 (plan d'action pour le
XXIe siècle adopté par 173 chefs d'É-
tat lors du sommet de la terre à Rio
en 1992), les modalités du pro-
gramme de « promotion du bois
dans la construction » ont été mod-
ifiées afin d'y introduire des critères
d’« éco-conditionnalité des aides aux
bâtiments ». À ce titre, seules les
constructions bénéficiant du label
Très haute performance énergétique
pourront prétendre à une aide. 

des potentialités d’approvision-
nement en combustible bois. Tout
au long du projet et selon son en-
vergure, nous proposons une assis-
tance avec un assistant à maîtrise
d’ouvrage, ou en direct. 
Pour terminer, nous offrons une
aide à la contractualisation avec les
approvisionneurs en combustible et
un suivi de la qualité du com-
bustible bois produit et livré
(matériel de mesure d’humidité et
de granulométrie certifié dans nos
locaux).

Quels sont vos objectifs ? 
Développer sur nos territoires cette
énergie, certes renouvelable et peu
polluante, mais surtout locale et
créatrice (trois fois plus que les én-
ergies fossiles) d’emplois non délo-
calisables sur toute la filière (de la
forêt à l’exploitation des chaufferies,
en passant par le matériel installé).
Nous permettons ainsi de réinjecter
les devises exportées avec les éner-
gies fossiles sur nos territoires qui
en ont bien besoin. 
Nous structurons et développons
des filières d’approvisionnement,
qui, grâce au bois énergie, trouvent
un nouveau souffle et développent
leur activité de bois d’œuvre et d’in-
dustrie, finalité première de l’ex-
ploitation de la forêt. Le bois énergie
est un sous-produit inévitable de la
production de bois d’œuvre la plus
rémunératrice. 
Tout en développant nos entreprises
et notre territoire avec une richesse
locale, nous impliquons également
les maires et autres décideurs dans
un projet de développement local
dont ils restent maîtres et acteurs. 

Un matériau de construction 
pour l'avenir

Auvergne Promobois est une association
loi 1901 interprofessionnelle qui re-
groupe l’ensemble des entreprises et des
organisations professionnelles de la fil-
ière forêt bois, les organisations profes-
sionnelles et les organismes représentant
la forêt et les centres de formation et les
organismes ayant une activité en lien di-
rect avec la filière forêt bois. 
La vocation d'Auvergne Promobois est de

favoriser la production, la mobilisation, la
transformation et la production des bois
d'Auvergne, avec l'ensemble des maillons
de la chaîne filière bois, en vue de dévelop-
per sa valeur ajoutée et ses emplois. 
Auvergne Promobois se place en inter-
locuteur privilégié des collectivités et de
l’Etat dans la définition des programmes
et des dispositifs d’appui aux entreprises
de la filière bois en étant force de proposi-

tion aux cotés des entreprises. L’associa-
tion est à l'origine, entre autres, de la réal-
isation de la première Maison de la forêt et
du bois d'Auvergne et du salon Panor-
abois. Après le succès du premier salon qui
a accueilli près de 12 500 visiteurs en trois
jours; une nouvelle édition est dès main-
tenant programmée pour 2011, du ven-
dredi 21 au dimanche 23 janvier à
Clermont-Ferrand.

Auvergne Promobois, un interlocuteur privilégié

la Région
Auvergne

encourage
l’introduction

du bois 
dans les

constructions
des

entreprises 
et des

collectivités.
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Nouvelles technologies 

La solidarité
territoriale
des différents
acteurs
permet de
desservir des
zones moins
densément
peuplées qui
n’attirent pas
les
opérateurs de
marché.

seignements de la réussite du plan
haut débit : en premier lieu, la né-
cessité de réunir les principaux ac-
teurs territoriaux, afin de partager
les enjeux et les objectifs de l’amé-
nagement numérique de l’Au-
vergne ! Depuis juillet 2008, le
Comité de pilotage du schéma di-
recteur du haut et du très haut débit
compte 12 membres :
• Le Conseil régional d’Auvergne ; 
• L’État ; 
• Les quatre Conseils généraux :
l’Allier, le Cantal, la Haute-Loire et le
Puy-de-Dôme ; 
• Les six agglomérations : Clermont
Communauté, les communautés
d’agglomération du bassin d’Auril-
lac, de Montluçon, de Moulins, du
Puy-en-Velay et Vichy Val d’Allier.

Cette démarche partenariale est la
clé d’une meilleure péréquation,
d’un aménagement équitable du
territoire, d’une prise en compte des
zones denses et des zones moins
rentables pour les opérateurs. La
solidarité territoriale des différents
acteurs a rendu possible un plan
d’envergure : l’ensemble des

Avant même l’achèvement du
plan 100 % haut débit qui a
permis de rendre éligibles à

l’ADSL près de 14 000 foyers, avec
pour effet positif la montée en débit
pour 35 000 familles (voir encadré),
la Région Auvergne avait commencé
à imaginer l’étape suivante, la
généralisation du très haut débit. 

Un partenariat pour un
aménagement équitable

Véritable « eau courante » du XXIe

siècle, le haut et le très haut débit
sont devenus les conditions indis-
pensables de l’attractivité, de la
compétitivité et du développement
des territoires. Par conséquent, mal-
gré le cout prohibitif d’un aménage-
ment de l’ensemble de l’Auvergne
en fibre optique (il faudrait y con-
sacrer plus de 1,5 milliard d’euros),
le Conseil régional a initié des
travaux devant permettre de
déboucher sur une solution inter-
médiaire, progressive et satis-
faisante sur le plan technique et
financier.
La Région s’est appuyée sur les en-

La Région a engagé un nouveau plan territorial pour la compétitivité des entreprises et
l’amélioration des débits domestiques en Auvergne.

Après le haut débit, le très haut débit

Site web : www.auvergnehautdebit.fr
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bassins de population ne présente
en effet pas suffisamment de po-
tentiel économique pour attirer les
opérateurs de marché.

Les bénéfices attendus

Le schéma directeur régional retient
deux axes. D’une part, créer les nou-
veaux réseaux permettant d’ap-
porter le très haut débit jusqu’à des
points bien définis, au service des
professionnels : zones d’activités
économiques, grands services
publics, sites d’enseignement ou de
santé. D’autre part, sur le passage
de ces nouvelles lignes, permettre
une montée en débit des lignes ex-
istantes pour les particuliers grâce à
la fibre.
Deux scénarios de déploiement sont
en cours d’étude. Au total, l’impact

sur le territoire est considérable :
près de 90 zones d’activités, soit
2 300 à 2 700 entreprises con-
cernées, 200 à 250 sites d’en-
seignement, 50 à 80 établissements
de santé, 115 à 130 sites adminis-
tratifs. Quant aux particuliers, 90 %
des lignes auvergnates de-
viendraient éligibles au très haut
débit « triple play », c’est-à-dire les
bouquets Internet/téléphone/télévi-
sion, dont sont privées près d’une
ligne sur quatre aujourd’hui.

Un contexte porteur

Le partenariat initié depuis un an et
demi s’inscrivait, avant l’heure,
dans la droite ligne des préconisa-
tions retenues récemment au plan
national ! Par exemple, la proposi-
tion de loi de réduction de la frac-

ture numérique adoptée en décem-
bre 2009 prévoit la création de sché-
mas directeurs territoriaux
d’aménagement numérique, vali-
dant ainsi la démarche partenariale
des acteurs auvergnats. En outre,
dans le cadre du grand emprunt na-
tional, 2 milliards d’euros seront
consacrés à des projets d’aménage-
ment numérique : une partie pour-
rait contribuer au financement du
projet régional.

Les étapes de la démarche

Sur cette base, les partenaires vont
préparer et négocier la procédure de
mise en concurrence pour désigner
l’opérateur en charge de la concep-
tion et l’aménagement du réseau.
Les chantiers devraient voir le jour à
compter de fin 2011 – début 2012. 

Selon le
schéma
directeur
régional, 90 %
des lignes
auvergnates
deviendraient
éligibles au
très haut
débit « triple
play »

Le 10 octobre 2007, le Conseil régional, les quatre Départements
auvergnats et France Télécom ont signé un partenariat public / privé
“Auvergne haut débit” pour la résorption des zones d’ombre non
desservies en haut débit. Ce fut le premier partenariat public-privé
dans le domaine des télécommunications soutenu financièrement
par l’État et l’Union européenne, pour le déploiement d’un réseau
haut débit ouvert à l’ensemble des opérateurs. 
Le plan “Auvergne haut débit” représente un effort de 38,5 mil-
lions d’euros (hors taxes) sur dix ans, dont 22,4 millions d’euros
d’investissement. Ce budget a permis de mettre en place 289 “très

petits sites techniques”, dont 60 % seront à terme reliés à de la
fibre optique dont un réseau de 860 km sera déployé. 
Le projet est soutenu par l’État dans le cadre du contrat de pro-
jets État-Région 2007 / 2013 à hauteur de 4,8 millions d’euros
et par l’Union européenne à hauteur de 10 millions d’euros. Le
coût net de 24,8 millions d’euros pour les cinq collectivités est
réparti à par égale entre la Région et les Départements. Quelque
13 821 lignes sur 298 communes seront rendues éligibles et
près de 35 000 lignes sur toute la région bénéficieront d'une
montée en débit à l'issue du déploiement.

Le plan “Auvergne haut débit”, un partenariat public / privé novateur
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Les deux
axes retenus
dans le
schéma du
haut et du
très haut
débit sont: 
- le fibrage
de zones
priorisées à
usage
professionnel
- L’augmenta-
tion du débit
dans un rayon
de 25 à 30
kilomètres.

Le très haut débit à usages profes-
sionnels nécessite de la fibre op-
tique jusqu’à la salle informatique. Il
représente un enjeu à court terme
pour la pérennité et la compétitivité
de certaines entreprises et de
secteurs d’activité ciblés (enseigne-
ment supérieur recherche, santé) et
un enjeu à moyen et long terme
pour les autres PME.

Le très haut débit ciblé

La construction de la fibre optique
jusqu’à la parcelle ou au bâtiment,
le « FTTH ciblé », permet le rac-
cordement des zones d’activités
économiques prioritaires (ZAE) au
plan départemental et régional, le
raccordement des principaux sites
administratifs ainsi que des sites
spécifiques liés à la santé, à l’en-
seignement et à la recherche.
Lorsqu’ils habitent dans un rayon
modulable autour de ces ZAE prior-
itaires (25 à 30 km en visant 80 %
d’éligibilité à 8 Mb / s), l’améliora-
tion de l’éligibilité (ou DSL aug-
menté) pour les résidentiels ou
professionnels est envisageable par
le rapprochement de la fibre op-
tique.

La montée en débit pour les Au-
vergnats représente un enjeu à très
court terme, assimilable à celui qui a
prévalu à la mobilisation régionale
pour la couverture des zones
blanches avec le partenariat Pub-
lic / Privé « Auvergne haut débit ».
L’accès au haut débit est un des pre-
miers critères observés par les je-
unes ménages dans leur choix de
lieu d’habitation. Le marché est très
mature : trois semaines après l’ou-
verture d’un site technique (TPST), le
taux de pénétration d’abonnement
au haut débit atteint 40 %. 

Le secteur des Technologies de
l’information et de la communi-
cation (TIC) permettrait, selon

les économistes, de générer un
demi-point (voire un point) de crois-
sance additionnel par an, grâce aux
investissements dans les infrastruc-
tures et leur exploitation, sans
compter l’utilisation des TIC par les
différents secteurs économiques. 
Pour atteindre cet objectif, les sig-
nataires de la convention du
Schéma du haut et du très haut
débit pour l’Auvergne ont retenu
deux axes de travail : le fibrage de
zones priorisées à usage profession-
nel et l’augmentation du débit au-
tour de ces zones.

La Région et ses partenaires ont élaboré un schéma directeur pour relever le défi de
l’élévation des débits en Auvergne, qui passe par le rapprochement de la fibre optique des
utilisateurs, entreprises ou grand public.

Les enjeux du Schéma directeur régional

Les TPST (très petits
sites techniques)
accueillent les
données des usagers
transitant sur les
lignes téléphoniques
qui lui sont
raccordées.
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La signature de la convention sur
le Schéma du haut et du très haut
débit pour l’Auvergne a permis de
décider les modalités du lance-
ment et le cofinancement d’une
étude commune avec une Assis-
tance à maîtrise d’ouvrage.
L’étude a été engagée en juillet
2008 et le « rendu » de la tranche
ferme de l’étude a été présenté et
discuté avec l’ensemble des parte-
naires lors du dernier comité de Pi-
lotage du 14 mai 2009. Elle
présentait :
- La liste des sites validés par les
partenaires, 
- le modèle juridico-économique
préconisé (Contrat de partenariat
régi par l’ordonnance du
17 juin 2004 modifiée et les dis-
positions du Code général des col-
lectivités territoriales, d’une durée
prévisionnelle de 24 ans), 
- un projet de répartition des
coûts de l’opération entre les
partenaires,  
- un calendrier prévisionnel relatif
à la conduite du projet.

Le projet est évalué à environ 230
millions d’euros d’investissements
et à un total de 400 millions d’eu-
ros sur une durée de 24 ans ; le
coût net public, déduction faite
des recettes de location de l’infra-
structure déployée, s’élèverait à
200 millions d’euros, sans prise
en compte à ce stade d’éventuels
cofinancements européens ou na-
tionaux. 
D’autres études seront également
engagées et en particulier celles
consistant à se mettre en phase
avec les évolutions politiques et
réglementaires (Assises des terri-
toires ruraux, directives eu-
ropéennes, Grand emprunt, loi sur
la Fracture numérique…).

Afin de finaliser le schéma di-
recteur, les partenaires souhaitent
par ailleurs mieux connaître les in-
tentions de couverture de leurs
territoires par les investisseurs
privés dans un futur proche. Ils ont
décidé pour cela de lancer un
appel à manifestation d'intention
auprès de ces derniers.

– Une PME sous-traitante de la fil-
ière aéronautique à laquelle le
donneur d’ordre impose subite-
ment un raccordement très haut
débit (pour des besoins de CAO no-
tamment) sous peine de sortie du
carnet de commande ;
– Une entreprise multi sites qui
monte un réseau étendu entre son
siège site serveur et ses sites sec-
ondaires ;
– Des nouvelles PME issues de la
filière TIC, source de créations
d’emplois : fournisseurs d’accès in-
ternet locaux, hébergeurs (salles
blanches, logiciels accessibles en
mode ASP [locatif], etc) ;

– Les ENT (environnement
numérique de travail), les télécen-
tres, les visioguichets, l’e-adminis-
tration ou la dématérialisation des
procédures.
– La formation ouverte à distance,
l’e-Santé (maintien ou hospitalisa-
tion à domicile, télédiagnostic,
télémédecine), culture, etc.
– Les industries de l’image : TV HD
(3D).

La montée en débit permet en
outre la mise en oeuvre de nou-
veaux usages durables : visiocon-
férence, outils de travail
collaboratif, etc.

Quelques exemples de nouveaux usages

Les étapes du projet
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Le premier opérateur neutre
et indépendant

Qu'est-ce que COVAGE ?
Opérateurs de service, entreprises ou
collectivités : COVAGE met en œuvre les
solutions industrielles et standardisées
d'accès au Très Haut Débit. Il est ce que
l'on pourrait désigner un “opérateur
d'opérateur” et met la technologie de la
fibre optique à portée du plus grand
nombre.
Contenant ? COVAGE, c'est une expertise,
le développement des processus et des
moyens nécessaires au THD. Il déploie
l'infrastructure, propose des services d’in-
stallation et intégration des équipements,
maintient et supervise les réseaux.
Contenu ? COVAGE propose le meilleur
des services sur fibre optique. Il  fournit
le service telecom (lien vers la page d’ac-
cueil service), commercialise des serv-
ices d’hébergement aux fournisseurs
d’accès internet et opérateurs de services
de télécommunications nationaux et lo-
caux, donne accès au triple play, e-ad-
ministration, e-santé, etc.

COVAGE est né en 2006 du rapproche-
ment de VINCI Networks et AXIA Net-
Media Corporation, deux sociétés qui
détiennent chacune une part égale du
capital de COVAGE.
En 2009,COVAGE réalisait 240 M 
d'investissements et employait 120 col-
laborateurs.

Où COVAGE est-il présent en France ?
Opérateurs télécom, petites entreprises
ou structures de taille réduite organisées
en Groupements Fermés d'Utilisateurs

(GFU). Mais COVAGE s'adresse aussi
surtout aux collectivités locales : il a été
retenu par 14 Délégations de Service
Public (DSP) à l'issue d'appels d'offre de
marchés publics : une garantie de confi-
ance.
COVAGE a ainsi pourvu en sites publics
d’éducation, santé, administrations : le
réseau Sémaphore 77 du Conseil
Général de Seine-et-Marne, l'un des plus
denses en France avec des débits de 20 à
30 Mo, le fleuron et la principale vitrine
du savoir-faire de COVAGE. Mais aussi
les lycées de la Région Bourgogne sur les
3 réseaux locaux, le centre hospitalier
d’Arras, 4 Communautés Urbaines et 4
Communautés d'Agglomération.
À ces clients, COVAGE apporte la
garantie d'un opérateur neutre et in-
dépendant, le premier en France parmi
la cinquantaine d'opérateurs concur-
rents sur le marché.
C'est l'assurance d'un engagement en
faveur du désenclavement, d'un traite-
ment à part égale de toutes les zones à
desservir :  des principes compatibles
avec à la notion de service public.

Quand l'Auvergne dit oui 
à COVAGE

Longtemps enclavée et ne figurant
qu'au 15e rang des Régions françaises,
l'Auvergne a a priori beaucoup à tirer
de cette vocation de COVAGE à dé-
mocratiser le Très Haut Débit.
Deux de ses collectivités en effet, ont
retenu, COVAGE et ses services :
- Clermont Communauté Networks : no-
vembre 2007, Clermont Communauté
investit 5,7 M  (sur un total de 9,7)
pour son réseau à Très Haut Débit et re-
tient COVAGE retenu par appel d'offre.
La société filiale délégataire de service

COVAGE a la !bre 
du désenclavement régional ! 
COVAGE est en France l'un des grands noms de la fourniture d'accès aux réseaux locaux. 
14 collectivités territoriales ou établissements publics lui ont fait con!ance, dont deux en
Région Auvergne. Technologie ambitieuse de la !bre optique alliée à un opérateur neutre et
indépendant : elles ont fait à la fois le choix d'accéder à une autoroute de l'information et de
mener leur territoire vers la nouvelle étape désormais indispensable du désenclavement, celle
du numérique.

Entretien avec MM. Laurent
MARTIN (photo), Responsable
Commercial pour Clermont
Communauté Networks et
Directeur pour A75 Networks
et Christian BLAISON,
Directeur pour Clermont
Communauté Networks
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COVAGE SAS
30, avenue Edouard Belin
92500 Rueil-Malmaison.
Tél : 01 47 14 86 50
Fax : 01 47 14 86 99
www.covage.com

Clermont Communauté Networks
64 rue des Courtiaux
63000 Clermont-Ferrand
Tél : 04 73 84 91 43
Fax : 04 73 84 91 69
www.clermontcommunaute-
networks.com/

public, Clermont Communauté Net-
works, est créée : Directeur, respons-
ables techniques et commerciaux,
assistants, communication : elle emploie
10 personnes hautement qualifiées.
Réalisation des études et installation des
infrastructures (fabrication de la fibre op-
tique et pose) : Clermont Communauté
Networks fait travailler au total une
dizaine de sociétés locales prestataires,
d'autres emplois pour l'Auvergne !
Les 180 km de fibres optiques desservent
désormais les 37 ZA de Clermont Com-
munauté, courent le long des principaux
axes de l'agglomération auvergnate, don-
nant un accès THD aux principaux sites
publics (établissements scolaires, Uni-
versités, hôpitaux, bibliothèque). Le tout
pour des débits de 4 à 5 mégabits par
seconde.
Crédit Agricole, Banque Postale... Cler-
mont Communauté Networks compte
aujourd'hui 140 clients, la juste mesure
de ses espérances à sa création : 2/3 hors
des ZA, 1/3 dedans (une proportion qui
devrait progresser) et 10 % spécialisées
dans les TIC.
Raisons de ce succès : des tarifs très bien
placés, 2 à 3 fois moindre que celui de
l'opérateur historique en matière d’accès
à la fibre optique, parfois même inférieur
à ceux du SDSL : l'abonnement est rapi-
dement amorti par le client face aux
bénéfices apportés dans son activité.

Nouveauté par rapport aux opérateurs
précédents : COVAGE permet également
désormais la fourniture de plus petits

débits,de un à plusieurs centaines de
Mégabits par seconde: une opportunité
pour les Très Petites Entreprises de 2 à 3
salariés d'accéder à la fibre optique et
une autre façon de démocratiser le THD.
Prochain horizon du THD à Clermont
Communauté ? Les particuliers grâce à la
technologie FTTH qui apporte directe-
ment au coeur des foyers l'information
sur le décidément très précieux fil de
verre...

- Autoroute Numérique A75 : c'est la
méridienne des TIC ! Le syndicat mixte
composé de 6 Départements a retenu
COVAGE. Grands Causses, Pont de Mil-
lau : l'autoroute A75 court depuis déjà
une quinzaine d'années sur toute la
moitié Sud du Massif Central, entre Cler-
mont-Ferrand et Béziers.
Son tracé se double désormais d'une au-
toroute ... de l'information !

Décidément très engagé auprès de l'Au-
vergne, COVAGE a pour partenaire le
Conseil Régional lui-même, client de
Clermont Communauté Networks pour
son site administratif de Chamalières. 
Toujours avec la Région et dans le cadre
d'un Partenariat Public Privé (P.P.P), COV-
AGE pourrait également être retenu dès
2012 pour le déploiement de la 2e phase
du Schéma Directeur à Très Haut Débit et
l'arrivée de la fibre optique dans les lycées.
Demain également, la possibilité de nou-
velles DSP en Auvergne : Saint-Flour,
Vichy Val d'Allier, Riom Communauté.

Un acteur 
du désenclavement 

Pour la Région et pour sa métropole,
enfin COVAGE représente une vérita-
ble plus-value économique. 
L'Auvergne figurait naguère parmi les ré-
gions périphériques ? Débit, flexibilité,
abolition des distances et des barrières
géographiques : grâce au Très Haut Débit
se conçoivent désormais ici des solu-

tions industrielles innovantes. Les
sièges sociaux de grandes entre-

prises se maintiennent voire
s'y installent ainsi que les
laboratoires et unités de
Recherche & Développe-

ment.

Usage et opportunité du THD :
avez-vous des témoignages d'entre-
preneurs clients de Clermont Commu-
nauté Networks ?
Grâce au THD, Clermont-Ferrand est de-
venu pour de nombreuses sociétés une
alternative désormais possible aux
grands centres de décisions économiques
comme la capitale. Ainsi l'éditeur de
logiciels Harvest réalise un travail col-
laboratif avec Paris.
Installée dans une ZA, l'imprimeur Car-
toma Pack souffrait de trop bas débits
ADSL au point de voir son activité men-
acée. Il a trouvé une providence dans le
Très Haut Débit.
Mieux encore, Clermont Communauté
Networks a encouragé la délocalisation
depuis la Région Parisienne sur Cler-
mont-Ferrand de la société informatique
O2 switch.

Le THD aura décidément été pour Cler-
mont Communauté un investissement
pour l'avenir : dès leur implantation,
nombre de sociétés se soucient de l'ac-
cès potentiel à la fibre optique.
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« Des
rencontres
sont 
organisées
régulièrement
entre les lab-
oratoires de
recherche, les
créateurs de
technologie
en Auvergne
et les entre-
prises qui
souhait-
eraientse
lancer dans
le développe-
ment d’un
produit d’in-
novation.»

dement, parce qu’ils ne voient pas
de filière structurée et ne s’imagi-
nent pas un avenir dans la filière TIC
en Auvergne. Nous perdons ainsi
nos meilleurs éléments et avons
beaucoup de mal à en faire venir
des bons. 

En quoi consiste ces opérations de
communication ?
En une présentation et un « marte-
lage » en direction des élus locaux
de ce que l’on est. L’important est
surtout de leur montrer ce que la fil-
ière TIC représente dans une
économie. Aujourd’hui, elle pèse en
France 42 milliards d’euros, c’est
énorme. C’est un des principaux
secteurs d’activités, il est transversal
à tous les autres. Les nouvelles tech-
nologies sont absolument indis-
pensables dans toutes les activités,
mécaniques, énergiques… Le coût
d’un avion est dû à 33% aux TIC. Un
territoire a absolument besoin d’une
filière TIC organisée et structurée
pour le développement
économique. Nous le rappelons sans
cesse pour être associés à tous les
projets qui arrivent et qui ont une
importance en Auvergne.
Les projets des collectivités locales
consistent essentiellement à amé-
nager le territoire, soit à amener du
débit. Trop souvent, elles pensent
que cela suffit, mais ce n’est pas le
cas. Lorsqu’on construit une au-
toroute, si on a ni péage abordable,
ni voiture, on ne peut pas la pren-
dre. Notre rôle est d’expliquer qu’en
Auvergne, il y a des entreprises ca-

Qui est à l’origine de ce groupe-
ment et pourquoi a-t-il été mis en
place ?
Le groupement trouve son origine
dans des discussions entamées fin
2007, essentiellement entre la CCI de
Clermont Ferrand et la Société d'in-
dustrialisation et de développement
économique du groupe Michelin, qui
souhaitaient structurer la filière TIC
en Auvergne pour lui donner une co-
hérence.

Quel est l’avantage pour une entre-
prise d’adhérer au cluster ?
Cela dépend de son objectif, mais
nous avons déjà, en tant que
groupement, une mise en réseau
évidente avec des facilités d’accès.
Nous tenons des réunions théma-
tiques plusieurs fois par mois pour
créer un lien entre les 65 membres,
pour générer et faire avancer des
projets.
Des rencontres sont organisées
régulièrement entre les laboratoires
de recherche, les créateurs de tech-
nologie en Auvergne et les entre-
prises qui souhaiteraient, par
exemple, se lancer dans le
développement d’un produit d’inno-
vation. 
Nous avons également entamé tout
un travail pour promouvoir la filière
TIC auvergnate, qui n’a pas d’image
ni localement ni au niveau national.
Nous avons mis en place un pro-
gramme de communication afin de
permettre à nos membres de re-
cruter plus facilement. Nos étudiants
ont en effet tendance à partir rapi-

Un peu différent d’un cluster traditionnel constitué uniquement d’entreprises, Auvergne TIC
regroupe également des collectivités locales, des organismes de formation, des
universitaires, soit toute la filière des technologies de l’information et de la communication.
Consultés par les collectivités sur les projets d’aménagement, les adhérents de ce
groupement privilégient la filière régionale.

Auvergne TIC, un cluster d’experts
pour toute la filière

Docteur en mathématiques ap-
pliquées en 1998 à l’université
Blaise-Pascal de Clermont-Fer-
rand, Pierre Béal crée la société
Numtech en 2000, avec son as-
socié Emmanuel Buisson. Il
dirige jusqu’en 2009 cette en-
treprise spécialisée en qualité
de l’air et en modélisation
météo. Pierre Béal est à présent
directeur général du groupe
Seth, dont Numtech fait partie
avec d’autres d’entreprises spé-
cialisées dans le secteur de
l’environnement.
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« Nous
apportons 
une
information
neutre vis-à-
vis des
opérateurs 
et des
politiques. »

pables de créer ces voitures, au
moins des parties d’entre elles. Les
collectivités sont en train de pren-
dre conscience de ce qu’il faut faire.
Beaucoup sont membres d’Auvergne
TIC comme la Région, Clermont Com-
munauté, le Comité d’expansion du
Puy-de-Dôme… d’autres vont bientôt
nous rejoindre. 

Quels sont vos projets pour le haut
débit ?
À Auvergne TIC, nous souhaitons es-
sentiellement faire baisser les couts,
ce sont des projets d’entreprises.
Concernant l’aménagement du ter-
ritoire, nous sommes associés aux
projets des collectivités qui nous
consultent en tant que profession-
nels des TIC, sur les investissements
envisagés et leur pertinence. En tant
que membres des groupes de déci-
sion, nous apportons une informa-
tion neutre vis-à-vis des opérateurs
et des politiques. Nous essayons
d’être le plus objectif possible pour
des besoins réels, en menant des
missions d’expertise. Sur l’infra-
structure haut débit, nous apportons
des conseils avec des adhérents du
groupement qui acceptent de poser
leur casquette Orange, Covage,
Adista… et d’aller à une réunion en
tant que représentant d’une filière
TIC en Auvergne. 

Site web : www.auvergnetic.com
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Notre
pépinière
dédiée aux
PME des
technologies
de l’informa-
tion et de la
communica-
tion nous
permet de
faire le lien
avec les
jeunes
entreprises en
création, de
comprendre
leurs besoins,
de mieux
travailler
avec elles. 

Ingénieur généraliste formée à
l’école polytechnique, Nathalie
Guichard a travaillé au ministère
de la Défense et a assuré beau-
coup de maitrises d’ouvrage.
Elle est chargée de mission TIC à
la préfecture de la Région Au-
vergne de 2001 à 2004, puis de-
vient responsable du réseau
très haut débit à Clermont Com-
munauté où elle s’occupe en-
suite de la valorisation de la
recherche et de l’innovation.

beaucoup moins denses comme la
nôtre, nous mettons nous-même en
place une infrastructure qui leur
donne les moyens de s’installer.

Quel est votre rôle au sein du clus-
ter Auvergne TIC ?
La première compétence obligatoire
des communautés d’agglomération
est celle du développement
économique. Ce cluster nous permet
de comprendre les problématiques
de la filière TIC et de créer des con-
ditions favorables à son développe-
ment. Pascalis, notre pépinière
dédiée aux PME des technologies de
l’information et de la communication
nous permet de faire le lien avec les
jeunes entreprises en création, de
comprendre leurs besoins, de mieux
travailler avec elles. Nous leur avons
déjà permis de se développer en
construisant le réseau optique. 
La Communauté d’agglomération a
également une compétence d’amé-
nagement de zones d’activités. Pour
ce faire, elle achète des terrains,
aménage les voiries et les réseaux
dont notamment les infrastructures
de télécommunication pour les en-

treprises et ensuite revend des par-
celles aménagées à celles qui
désirent s’installer.

Comment déterminez-vous les
zones à desservir, en particulier les
zones blanches ?
La notion de zone blanche est évo-
lutive. Il y a 5 ou 6 ans, les partic-
uliers pouvaient se contenter d’un
débit de 1 Mb/s (mégabits par sec-
onde). Désormais, s’ils veulent du
triple play, c’est-à-dire la télé-
phonie, la télévision et Internet, il
faut bien 4 à 8 Mb/s pour recevoir
deux émissions simultanément sur
deux postes différents. Ainsi on peut
très bien avoir le haut débit à un
moment donné et se retrouver en
zone blanche ensuite.
Il faut objectiver tous les ressentis
du terrain et recenser les débits
disponibles pour l’inscrire ensuite
dans la politique de développe-
ment du Conseil régional. Des dis-
positions juridiques ont été prises
et seront mises en application en
juillet, pour que les zones de
disponibilité des débits ADSL soient
connues. 

Quelles sont les compétences de la
Communauté d’agglomération en
termes d’aménagement des infra-
structures pour le haut débit ?
Nous établissons un réseau dans une
perspective de développement
économique. Pour cela, nous avons
apporté de la fibre optique supplé-
mentaire à d’autres entreprises que
France Télécom, en leur ouvrant les
répartiteurs. Nous leur avons permis
d’installer leurs propres équipements
afin qu’ils puissent contrôler la qual-
ité à la fois du contenu et des serv-
ices vendus. Le dégroupage profite
au particulier qui peut bénéficier du
triple play, avec des tarifs harmon-
isés sur toute l’agglomération. 
Dans les réseaux des grandes ag-
glomérations comme Paris, Lyon ou
Marseille, les opérateurs ont suff-
isamment de clients pour pouvoir se
permettre de construire leur propre
fibre optique. Mais dans les zones

Ayant comme objectif de favoriser le développement et la création de l’activité économique, Clermont
Communauté a ouvert un réseau très haut débit en 2007 en déployant 21 400 km de fibres optiques.
La communauté d’agglomération exerce également un rôle de médiateur dans la filière des TIC.

Clermont Communauté au service
du développement économique
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•Du 8 au 11 décembre à Lyon
La Fête des Lumières

La Fête commence le 8 décembre! Par-
ticipez au spectacle d’allumage de la
Fête 2010, place Bellecour dès 18h. 
N’oubliez pas d’installer des lumignons
pour embellir la ville en Fête. Et pour
réaliser un acte de solidarité collective,
l’opération des lumignons du cœur avec
Le Foyer Notre Dame des Sans Abris vous
attend place Antonin.
web : www.fetedeslumieres.lyon.fr/

• Le 11  décembre 
à Clermont-Ferrand

Les découvertes du
Printemps de Bourges

Après le succès de Mr Nô et Araban sur
les scènes du Printemps de Bourges au
printemps dernier, tout le monde attend

avec impatience les jeunes et promet-
teurs artistes de demain. Les groupes
retenus ce soir seront à nouveau sur la
sellette en janvier prochain, où un nou-
veau jury (où chaque région sera à nou-
veau représentée), désignera les 24
formations qui rejoindront les scènes Dé-
couvertes du festival 2011.
Contact : La Coopérative de mai
Rue Serge Gainsbourg
Clermont-Ferrand
04 73 14 48 00

• Du 4 au 12 février 2011 
à Clermont-Ferrand

Festival international
du Court-Métrage

Festival international dédié au court mé-
trage : 3 compétitions : une nationale,
une internationale et une Labo et de mul-
tiples rétrospectives. 33ème édition. Pour

réserver une chambre pendant le Festi-
val, contacter l'Office de Tourisme et des
Congrès de Clermont-Ferrand au 04 73
98 65 00.

• Du 8 au 10 avril 2011à Dom-

pierre-sur-Besbre

22ès Rencontres
Cinéma-Nature

La 22è compétition de films sur la nature
et l’environnement des Rencontres
Cinéma-Nature, se déroulera du 8 au 10
avril 2010, à Dompierre-sur-Besbre dans
l’Allier.  Pour inscrire un film à la sélection
des 22es Rencontres Cinéma-Nature,
nous vous invitons à nous envoyer avant
le 30 novembre 2010 : une copie D.V.D
du film, un résumé, le bulletin d’inscrip-
tion dûment rempli et le règlement
signé. 
Contact : 04 70 34 62 81
association@rencontres-cinema-nature.eu



Notre sélection de fournisseurs partenaires

CECOB

Cabinet d'expertise compt-
able, commissariat aux
comptes et expert de jus-
tice.
Intervention auprès de col-
lectivités et organismes
publics tels que des GIP.

CONTACT :
Tél. : 02 31 53 19 40 - Fax :
02 31 53 09 40 Mail :
n.gardie@cecob.fr

Les domaines de compé-
tences de la société sont
très variés : Experts compt-
ables, commissaires aux
Comptes, expert de justice
pour accompagner au
mieux les entreprises et
leurs dirigeants.

HANSEN
L’Art de Révéler le Possible

Notre domaine d’expertise
est la création de valeur
ajoutée par le décryptage
des attentes et des moti-
vations de vos clients ou
administrés  pour constru-
ire un discours ou une com-
munication performante. 

Hansen allie la finesse
d’analyse et la puissance
de vision d’une approche
résolument « quali ».

CONTACT : 
Tél.: 01 39 52 00 41 - Fax :
01 39 52 00 42 - Mail :
hansen@wanadoo.fr

MICHAUD-
CHAILLY

Michaud-Chailly vous ap-
porte toute la « transmis-
sion » au service de vos
installations.
Roulements étanchéité lu-
brification, Guidage et en-
traînement linéaires,
Motorisation, Transmission
et organes de liaison,
Pneumatique et Fluides,

Plastiques techniques,
Outillage spécialisé, sont
les gammes principales
des produits référencés
sur nos catalogues tech-
niques.

CONTACT : 
Tel. : 04 72 85 85 00
Fax : 04 72 85 86 78

SIBOLD 
Successeurs 

Fabriquant de portes,
fenêtres, escaliers, cloi-
sons cabines sanitaires,
châssis fixes, habillages
muraux.

Agencement : banque d'ac-
cueil, meubles en tout genre
Fourniture et pose : mur
mobile, volet roulant, bloc-
porte CF-PF-DAS-blindé,

rideaux intérieurs à ban-
des ou à lamelles. 

CONTACT : 
Tel. : 03 89 27 09 09
Fax : 03 89 27 57 75
Mail : sibold.sas@calixo.net

BGS 
Rouleaux
BGS Rouleaux regarnit
tous types de rouleaux et
galets en caoutchoux et
polyuréthane pour les arts
graphiques et l'industrie.

Il fournit
également
des produits
a n n e x e s
pour les arts
graphiques :

produit de lavage, blanchets,
racles de lavage.  Il fabrique sur
son site de Chassieu (69) et as-
sure les livraisons à ses clients
franco de port par ses tournées
régulières de camions sur toute
la France.
CONTACT :
Tél. : 04 72 47 75 24 - Fax :
04 78 40 67 81- Mail: c.gi-
anotti@sauer-roller.com

E.R.M.E. 
(Études et Réalisation
de Matériels et
d’Équipements)

La société ERME conçoit, fab-
rique et commercialise ses pro-
pres produits dans trois
secteurs d'activités :

- La mécanisation de la culture
de l’ail
- Les remorques agricoles 
- Les remorques et semi-re-
morques routières (MASSO).

CONTACT :
Tél. : 05 62 64 86 13
Fax : 05 62 64 80 58
M a i l : c o n t a c t @ e r m e -
france.com

STIG 
Les Compagnons du
Confort

L'entreprise STIG, créée en
1969, est enregistrée avec
le code APE 4399C qui cor-
respond au secteur Travaux
de maçonnerie générale et
gros œuvre de bâtiment.

CONTACT :
Tél. : 01 39 68 29 69
Fax : 01 39 13 56 54

OTI France 

OTI est le partenaire des ac-
teurs majeurs des secteurs
de l’énergie et des fluides. 

La mission d’OTI consiste en la
réalisation des relèves et des
opérations de maintenance
des compteurs d'énergie et de
fluides chez le particulier et
l'industriel.
OTI met son savoir faire à votre
service dans le respect total de
critères déontologiques inté-
grés à sa charte qualité :

- Qualité du service
- Respect du client
- Procédures rigoureuses
mises en oeuvre par une
équipe de releveurs opéra-
tionnels.

CONTACT :
Tél. : 0 825 560 990
Fax : 04 73 84 40 06
Mail : info@oti-france.com






